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Depuis 2005, déclarée « année du microcrédit » par les 
Nations unies, et dans le sillage du prix Nobel de la paix 
attribué à Muhammad Yunus et à la Grameen Bank, les 
campagnes de médiatisation de la microfinance ne se 
comptent plus, et toutes rivalisent en success stories 
chargées de convaincre des multiples bienfaits de l’outil. Le 
cliché d’une femme misérable ayant réussi à vaincre les 
diverses facettes de la pauvreté est mondialisé : originaire 
d’un bidonville de Calcutta ou du désert sahélien, elle serait 
désormais capable grâce à la microfinance de surmonter les 
affres de l’endettement usurier, entraînant avec elle mari 
(désormais très respectueux de son épouse), enfants (qui 
depuis, iraient à l’école) et, enfin, l’ensemble de la 
communauté féminine (dorénavant capable de s’exprimer et 
de faire valoir ses droits). Est ainsi mis en scène le cercle 
vertueux au cours duquel la microfinance conduirait à 
l’émancipation féminine.  
Dans l’histoire du crédit institutionnel aux pauvres, s’adresser 
aux femmes est plutôt inédit. En Europe et en Amérique du 
Nord, les premières initiatives coopératives et mutualistes ne 
s’intéressaient guère aux femmes. Malgré les efforts 
dispersés et isolés de quelques expériences (en particulier les 
Casse Rurali italiennes), la part des femmes dans les 
mouvements coopératifs et mutualistes atteignait rarement la 
barre des 10 % (Lemire et al., 2001). Les femmes mariées 
n’ayant alors, et quels que soient les pays, aucun droit sur leur 
patrimoine, la question ne se posait tout simplement pas 
(Fontaine, 2001). Avec un quart de clientes, essentiellement 
veuves et célibataires, les fonds communautaires irlandais 
font figure d’exception. Ce sont probablement les très faibles 
montants de prêts qui en sont à l’origine (Hollis, 2001). Le 
même constat vaut pour les premières expériences de crédit 
aux pauvres dans les pays du Sud, qu’il s’agisse des banques 
de développement ou du mouvement coopératif (Fournier et 
Ouedraogo, 1996).  
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Cibler une clientèle en partie, voire en majorité, féminine re-
présente donc une spécificité majeure de la microfinance 
contemporaine : selon les organisations, leur proportion varie 
entre 40 % et 80 % (Microbanking bulletin, 2006)  
Encadré n° 1 : Quelques grands principes de la microfinance  
La microfinance est l’offre de services financiers (principa-
lement épargne, prêt, mais aussi assurance et transfert de 
fonds pour les migrants) aux personnes qui n’ont pas accès 
à la finance dite formelle (autrement dit pour simplifier au 
système bancaire).  
Les organisations qui proposent ce type de services sont 
appelées institutions de microfinance (IMF) : on peut distin-
guer des structures bien implantées qui réalisent un gros vo-
lume d’opérations financières (Grameen Bank au Bangla-
desh, BancoSol en Bolivie, Kafo Jiginew au Mali) et qui ont 
parfois un statut d’institutions financières, de la masse des 
toutes petites organisations, le plus souvent de minuscules 
ONG qui incluent dans leur action de « développement » un 
volet finance solidaire.  
Pour une analyse détaillée de la diversité de la microfinance 
et de ses origines, voir l’ouvrage de M. Lelart (2005).   
Prendre acte, enfin, de l’exclusion bancaire féminine est fort 
louable. Ce choix se justifie autant pour des raisons d’équité 
que d’efficacité, nous aurons l’occasion d’y revenir. Toutefois, 
une telle focalisation (qui tourne parfois à l’obsession) sur la 
clientèle féminine soulève plusieurs questions. Tout d’abord, 
de quelle clientèle féminine s’agit-il ? Quoi de commun entre 
une petite paysanne dont l’unique activité rémunérée consiste 
à vendre quelques fagots de bois mort et une femme 
d’affaires du centre-ville de Mumbai qui possède un centre de 
remise en forme, gère plusieurs tontines de grandes commer-
çantes tout en s’impliquant activement dans une ONG de lutte 
contre la violence domestique ? Certes, ces quelques 
exemples sont provocateurs : le commerce international con-
tinue d’être le privilège de quelques-unes et pour la plupart, 
l’horizon des affaires reste très modeste. Toujours est-il que la 
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catégorie « femme » est très disparate. Se vanter d’attirer une 
clientèle en majorité féminine (critère auquel bon nombre de 
dispositifs de microfinance se limitent pour justifier d’une ac-
tion « sociale ») ne saurait suffire à démontrer un quelconque 
effet en termes de lutte contre la pauvreté ou les inégalités. 
Vient ensuite l’épineuse question de l’impact, encore trop 
souvent négligée alors qu’elle est finalement décisive. À quoi 
sert-il d'encourager la mise en place de dispositifs et de 
s'évertuer à rendre pérennes ceux qui existent (c’est ce point 
qui cristallise toutes les énergies) si l'on ne sait même pas 
quelle en est la portée pour les bénéficiaires ? Les effets ob-
servés incitent à la prudence : la microfinance peut tout autant 
affranchir les femmes de certains liens de dépendance qu’en 
forger de nouveaux, renforçant ainsi les inégalités entre 
hommes et femmes, mais aussi entre femmes elles-mêmes.  
En se basant principalement sur l’Inde et les travaux qui y 
sont menés dans le cadre d’un programme de recherche de 
l’Institut de recherche pour le développement implanté à 
l’institut français de Pondichéry, cet ouvrage propose de se 
pencher sur la question suivante : que sait-on aujourd’hui des 
effets de la microfinance sur la pauvreté féminine et sur les 
inégalités entre hommes et femmes ?  
Compte tenu de la complexité du sujet, notre objectif n’est pas 
de mener une analyse exhaustive. Plus modestement, nous 
proposons de mettre en évidence cette complexité, de soule-
ver un certain nombre de questions et, parfois, d’y apporter 
quelques éléments de réponse. Faute de place, précisons 
également que de nombreuses thématiques ont nécessaire-
ment été traitées de manière rapide et superficielle. Le texte 
comporte des références à d’autres travaux permettant à 
celles et ceux qui le souhaitent d’en savoir davantage. 
Le premier chapitre porte sur les discours actuels relatifs aux 
liens entre femmes et microfinance, où le concept 
d’empowerment occupe une place centrale. La microfinance 
n’est pas seulement un « outil » : elle véhicule des systèmes 
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de représentations qui sont variables et dépendent étroite-
ment de l’idéologie de ses promoteurs. Un détour par une 
présentation des discours est donc incontournable, avec un 
intérêt particulier sur celui de la Banque mondiale, dont on sait 
à quel point il peut influencer les modalités de l’aide interna-
tionale. Nous verrons que c’est une conception individualiste 
et instrumentale de l’empowerment qui prévaut et, surtout, 
que cette conception laisse de côté les questions les plus 
épineuses en matière de redistribution des ressources et des 
pouvoirs. 
L’objet du deuxième chapitre, centré sur l’exemple indien, 
consiste à faire le point sur ce que les études 
d’impact disponibles peuvent nous apprendre. En dépit de la 
diversité des résultats, qui tient autant à la diversité des con-
textes, des dispositifs que des méthodologies employées, 
quelques conclusions communes émergent. Confirmant des 
travaux menés dans d’autres pays (Baumann et Servet, 
2007 ; Servet, 2006), les effets se mesurent au mieux en 
termes d’une meilleure gestion de la trésorerie familiale et 
dans certains cas, en matière d’augmentation du patrimoine et 
de la consommation, en particulier dans le secteur de la santé 
et de l’éducation. On observe également des risques en ma-
tière de surendettement, de conflits domestiques et 
d’alourdissement des obligations féminines. Enfin, aucune 
étude n’est vraiment concluante quant à un impact réel en 
matière d’évolution des rapports de pouvoir entre sexes.  
Pourquoi la révolution annoncée n’a-t-elle pas eu lieu ? Le 
troisième chapitre propose plusieurs explications, en distin-
guant les limites propres à l’outil microfinance et celles liées 
à l’environnement. Concernant l’outil, face à la diversité des 
besoins et des profils d’emprunteuses, l’offre est de toute 
évidence encore inadaptée, tant en matière d’épargne que 
de prêt. Concernant l’environnement, les multiples défis 
auxquels l’entrepreneuriat féminin est confronté constituent 
des obstacles qui appellent à un renforcement de l’approche 
« genrée ».  
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C’est à la défense de cette approche que sera consacré le 
quatrième chapitre. Marché et monnaie ont un sexe : la micro-
finance, aussi efficace soit-elle, ne peut être effective en ma-
tière de lutte contre les inégalités que si elle parvient à influer 
sur l’ensemble de normes « genrées » profondément ancrées 
dans les croyances et les pratiques. 
 Faut-il pour autant abandonner tout espoir et condamner la 
microfinance, au prétexte qu’elle n’aurait qu’un impact limité ? 
Certainement pas, mais il devient simplement urgent de 
prendre conscience des limites de l’outil et de ne pas en su-
restimer les potentialités. Le cinquième chapitre de l’ouvrage 
plaide ainsi pour une vision raisonnée de la microfinance ainsi 
que pour une approche en termes d’économie solidaire.  
Encadré n° 2 : Les modèles de la microfinance en Inde  
En Inde, il n’existe pas d’IMF géante ayant l’envergure de la 
Grameen Bank implantée au Bangladesh voisin. L’institution 
qui a le plus œuvré pour l’essor de la micro-finance est la 
NABARD (la banque publique nationale en charge du déve-
loppement rural) qui au début des années quatre-vingt-dix a 
décidé de soutenir la formation de Self-Help Groups (Modèle 
1) qui sont devenus depuis le prototype de la microfinance 
en Inde, il n’en demeure pas moins que des organisations 
indiennes ont préféré répliquer le modèle Grameen Bank 
(Modèle 2) ou encore d’autres formes d’offre de microfi-
nance (Modèle 3)  
1. Quinze à vingt femmes pauvres avec le soutien d’une 
ONG forment un groupe appelé Self-Help Group. Elles 
élisent des leaders qui organisent des réunions tous les 
mois, au cours desquelles sont collectées les contribu-
tions d’épargne (entre 20 et 100 roupies soit entre 
40 centimes et 2 euros) qui alimentent un fonds com-
mun qui est prêté (généralement à 2 % par mois), à une 
ou plusieurs membres, selon une décision consen-
suelle. Après environ six mois de fonctionnement, le 
groupe peut être « relié » au système bancaire formel 
via l’obtention d’un crédit octroyé au groupe dans son 
ensemble, à charge pour les membres de le répartir. 
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Selon les préoccupations de l’ONG qui soutient ces 
SHG, ceux-ci vont bénéficier d’autres services ou déve-
lopper par eux-mêmes d’autres activités sociales ou po-
litiques.  
2. Cinq femmes pauvres forment un groupe lui-même 
regroupé en « centres » de 5, eux-mêmes dépendants 
hiérarchiquement d’une IMF (une réplication de la 
Grameen Bank du Bangladesh fondée par M. Yunus). 
Chaque femme bénéficie d’un crédit individuel mais est 
conjointement responsable du remboursement de celui 
de ses « pairs » (un groupe dit « de caution solidaire »). 
Un membre de l’IMF est chargé d’organiser la collecte 
hebdomadaire des remboursements et de l’épargne 
(5 roupies). Le crédit qui intervient avant l’épargne est 
supposé financer une activité économique ; le groupe 
n’est pas conçu comme un support à des activités 
collectives. Pas de banque ici, l’IMF est le prêteur 
notamment grâce à des subventions de donateurs 
internationaux.  
3. Le troisième modèle est plus hétérogène : le plus sou-
vent une IMF propose des prêts individuels plutôt à des 
hommes, qui ne sont nécessairement pauvres, pour un 
montant plus élevé et essentiellement destiné à finan-











Depuis plus d’une décennie, l'usage du terme empowerment 
s'est répandu aussi bien dans le discours des organisations 
internationales, que dans celui des politiciens et des acteurs 
de terrain, notamment des promoteurs de dispositifs de micro-
finance à travers le monde. Le succès du terme n’est pas un 
phénomène isolé dans l’évolution du champ lexical de 
l’économie politique du développement (Cornwall et Brock, 
2005) : capital social, participation, responsabilisation, auto-
nomisation, capabilités, bonne gouvernance, sont autant de 
nouveaux concepts d’autant plus fédérateurs que leur sens 
peut être manipulé à l’envi. L’essor d’un nouveau vocabulaire 
développementaliste est allé de pair avec l'émergence d'un 
« nouveau paradigme » du développement porté par les orga-
nisations internationales, et plus particulièrement la Banque 
mondiale. Cette évolution remonte au moins à 1995, date à 
laquelle la réduction de la pauvreté redevient l’objectif central 
des stratégies soutenues par la Banque mondiale et jusque-là 
critiquées pour le peu de cas qu’elles faisaient de la question 
sociale (Palier et Prévost, 2007a)1. Qualifié de développement 
intégré (Comprehensive Development), ce paradigme a pro-
                                                 
1 On trouvera chez Chavagneux et Tubiana (2000) d’autres arguments qui 
situent l’évolution de la conditionnalité de l’aide à la même période. 
Chapitre 
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posé de redéfinir à la fois les concepts (notamment la notion 
de pauvreté) et les principes de l’aide internationale. Plusieurs 
aspects de ce nouveau paradigme peuvent nous permettre de 
mieux comprendre une série d’a priori et de postulats concer-
nant l’impact de la microfinance sur les populations défavori-
sées.  
En particulier, un lien de causalité entre microfinance et em-
powerment est presque systématiquement établi par la plupart 
des acteurs du développement sans que ce lien soit démon-
tré. Que l'on parcoure les documents de travail de la Banque 
mondiale ou le rapport d'activité d'une petite organisation de 
microfinance indienne, cette causalité apparaît souvent 
comme une évidence et son existence même est peu ques-
tionnée. Les questionnements portent davantage sur les 
moyens d’optimiser l’empowerment par le biais de la microfi-
nance. Discuter de la définition et des sens donnés au con-
cept d'empowerment semble donc un préalable nécessaire. 
D’autant plus que dans un sens plus étroit, il renvoie aux iné-
galités de genre et est alors utilisé comme synonyme d'éman-
cipation féminine. Dans le champ de la microfinance au Sud, 
le concept d'empowerment est quasi systématiquement asso-
cié à la catégorie « femmes », et l’Inde n’échappe pas à cette 
tendance. Basses castes et minorités ethniques (scheduled 
castes and tribes selon la terminologie officielle), catégories 
pourtant très vulnérables, font l’objet d’une moindre attention.  
Quelques semaines passées en Inde suffisent à convaincre 
que le maître mot des ONG en matière de microfinance est 
bien women's empowerment, sans pour autant, hélas, que de 
véritables stratégies de genre soient mises en place.  
A. NOUVELLES APPROCHES DE LA PAUVRETÉ ET CIBLAGE 
DES POPULATIONS FEMININES 
Les travaux initiés par les « fondateurs » du Comprehensive 
Development, James Wolfensohn (président de la Banque, de 
1995 à 2005) et Joseph Stiglitz (économiste en chef de la 
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Banque, de 1997 à 2000), ont abouti à la publication du Rap-
port sur le développement dans le monde 2000 : combattre la 
pauvreté, qui officialise les nouvelles thématiques du dévelop-
pement. Deux aspects sont particulièrement novateurs :  
1. L’acceptation des limites de l’approche économique, 
considérée comme trop réductrice et  
2. Une attention accrue portée aux inégalités de genre. 
L’idée que le bien-être ne saurait être mesuré ni par la mon-
naie ni par l’utilité a été, entre autres, soutenue par les travaux 
d’Amartya Sen dont la popularité a crû régulièrement au cours 
des dernières années jusqu’à devenir la référence récurrente 
de la Banque mondiale et du PNUD sur les thèmes de la lutte 
contre la pauvreté, de l’empowerment, du développement 
social, etc. En parallèle, de nombreuses enquêtes de terrain 
ont permis de faire ressortir des aspects de la pauvreté jusque 
là ignorés (en faisant entendre les « voix des pauvres ») et en 
particulier la vulnérabilité qui caractérise les populations défa-
vorisées, aussi bien en tant que situation qu’en tant que sen-
timent (Narayan et al., 2000). Ainsi, lorsque la Banque mon-
diale procède à la refondation de ses analyses et pratiques de 
développement, c’est en annonçant que « la vulnérabilité et 
l’exposition au risque » (Banque mondiale, 2000, p.15) sont 
au cœur des problèmes de pauvreté et constituent des at-
teintes aux capabilités des individus.  
Encadré n° 3 : Amartya Sen et les nouvelles approches de la pauvreté 
Dans son ouvrage le plus connu (Development as Free-
dom, 1999, 1re trad. fr., 2000, Un nouveau modèle écono-
mique, Paris, Odile Jacob), Amartya Sen propose un dépas-
sement des approches les plus courantes en matière de dé-
veloppement et de pauvreté. La première avancée concerne 
les définitions : Sen fait du développement « un processus 
d’expansion des libertés réelles dont jouissent les indivi-
dus » (Sen, 2003, p.15) et de la pauvreté « la privation de 
capacités élémentaires » (id., p.36). Les capacités, ou capa-
bilités d’un individu correspondent à la fois à l’étendue des 
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choix qu’il lui est possible de formuler (la conscience des 
choix de vies possibles) et de réaliser (la possibilité de me-
ner ces vies). Il n’est donc pas étonnant que Sen utilise sou-
vent l’un pour l’autre les termes capabilités et libertés 
réelles. Cette perspective permet à Sen de mettre en avant 
le caractère multidimensionnel de la pauvreté qui se définit 
dans les différentes sphères de la vie privée et sociale et 
non plus seulement dans la sphère monétaire ou consumé-
riste : la privation de libertés élémentaires comme l’accès à 
l’éducation, à la vie associative, à la vie politique devient 
aussi importante que le manque de nourriture. Du coup, les 
débats sur l’importance de la démocratie pour le dévelop-
pement, par exemple, deviennent « spécieux » (id., p.18) : 
les libertés politiques ou sociales sont « constitutives » du 
développement et ne sauraient être soumises à des impéra-
tifs ou priorités d’ordre purement économique. La pauvreté 
peut alors se comprendre comme le résultat d’inégalités 
dans les différentes sphères de la vie privée et sociale. Les 
cercles vicieux de la pauvreté sont le résultat de privations 
de libertés qui se renforcent mutuellement et dont 
l’insuffisance de revenu n’est à la fois qu’une composante 
et, le plus souvent, que le résultat (et non la cause). Il faut 
alors traquer à la fois les inégalités formelles, enracinées 
dans les institutions, mais aussi, une fois ces institutions 
transformées, l’ensemble des inégalités réelles qui empê-
chent la réalisation des libertés formelles conquises : ainsi, 
le droit de vote n’a pas de sens pour qui ne peut, pour des 
raisons de caste, de genre, d’ethnie, se déplacer librement 
pour aller voter. De la même manière, l’accès à un crédit en 
vue de créer son propre emploi est dépourvu de sens si les 
conditions sociales ne sont pas réunies pour que chacun (et 
surtout chacune) puisse accéder réellement à l’ensemble 
des activités possibles… 
Reconnaître la vulnérabilité et l’exposition au risque comme 
éléments constitutifs et caractéristiques de la pauvreté permet 
d’introduire une nouvelle compréhension des processus de 
pauvreté et donc des moyens d’y échapper (Alwang et al., 
2001). La vulnérabilité est associée à un manque de pouvoir à 
différents niveaux : économique (vulnérabilité aux chocs ma-
croéconomiques, climatiques, etc.), mais aussi politique et 
social, avec le sentiment de ne compter pour rien (Kanbur et 
Microfinance, femmes et empowerment 
11 
Squire, 2002 ; Narayan et al., op. cit.). Puisque les pauvres 
sont « sans pouvoir », il convient, dans les nouvelles straté-
gies de lutte contre la pauvreté, de leur en redonner, de les 
« renforcer » (Banque mondiale, 2002, p. 10). C’est le principe 
de l’empowerment, conçu comme une « expansion de la liber-
té de choix et d’action », ou comme une « expansion des 
ressources et capacités des pauvres à influencer, contrôler et 
tenir pour responsables les institutions qui affectent leurs 
vies » (ibid., p. 11). La définition invite ainsi directement au 
parallèle avec l’œuvre d’A. Sen et sa conception du dévelop-
pement comme « processus d’expansion des libertés réelles 
dont jouissent les individus » (Sen, 2003, p. 15). L’évolution 
conceptuelle qui aboutit au principe d’empowerment à la fin 
des années quatre-vingt-dix doit donc être appréhendée 
comme étant le produit intellectuel d’une histoire plus longue 
que celle qu’inaugurent Wolfensohn et Stiglitz. La critique de 
l’approche trop réductrice de l’économie standard du bien-être 
et de la pauvreté a été initiée par Sen, bien avant la prise de 
conscience des institutions internationales. Elle a d’ailleurs 
conduit le Programme des Nations unies pour le développe-
ment (PNUD) à élaborer, dès la fin des années quatre-vingt, le 
concept de développement humain (dont Sen est le co-
inventeur avec Mahbub ul Haq) : 
« Le développement humain […] a pour objectif de créer un envi-
ronnement dans lequel les individus puissent développer pleine-
ment leur potentiel et mener une vie productive et créative, en ac-
cord avec leurs besoins et leurs intérêts. […] Pour cela, il est es-
sentiel de renforcer les capacités dont disposent les êtres hu-
mains, c’est-à-dire la diversité de ce que les individus peuvent 
réaliser ou devenir. Les capacités les plus fondamentales dans 
l’optique du développement humain sont les suivantes : vivre 
longtemps et en bonne santé, acquérir un savoir et des connais-
sances, avoir accès aux ressources nécessaires pour mener une 
existence décente et être en mesure de participer à la vie de la 
collectivité. En l’absence de ces capacités, un grand nombre de 
possibilités de choix sont tout simplement impossibles, et maintes 
opportunités demeurent hors d’atteinte.» (PNUD 2001, p.19) 
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Ce mouvement de fond va s’accompagner d’une attention 
croissante pour la « féminisation » de la pauvreté, mouvement 
initié par diverses organisations féministes, puis repris par les 
Nations unies. Les inégalités de genre en matière de droits 
font désormais partie des agendas officiels. Cette évolution va 
de pair avec la construction de nouveaux indicateurs. En 
1995, la dimension sexuée de la pauvreté et du développe-
ment est introduite par le PNUD avec l'indicateur sexo-
spécifique de développement humain (ISDH) et l'indicateur de 
la participation des femmes (IPF) traduction de Gender Em-
powerment Measure. Tandis que l'ISDH mesure les inégalités 
entre hommes et femmes dans l'accès aux besoins de base, 
l'IPF évalue l'accès des femmes aux fonctions politiques et 
économiques. Le PNUD a constamment approfondi cette 
démarche à travers les Objectifs du millénaire et la promotion 
de l’empowerment féminin comme l’un des moyens les plus 
sûrs de parvenir à ces objectifs. 
Si l’intérêt porté à l’empowerment et à l’analyse des inégalités 
de genre, coïncident historiquement, cela ne suffit pourtant 
pas à expliquer le fait que bon nombre de dispositifs de micro-
finance aient choisi de ne cibler qu'une clientèle féminine. Il 
existe d'autres justifications plus ou moins explicites (Cheston 
et al., 2002, pp. 7 – 11) que nous pouvons examiner en distin-
guant deux perspectives :  
1. l’une, substantielle, considère le renforcement des 
droits et libertés comme des biens en soi, autrement 
dit comme une question purement éthique (Kabeer, 
2005) ;  
2. l’autre, instrumentale, les appréhende en fonction de 
leurs conséquences, et en particulier leur efficacité 
économique.  
Appliquée aux liens entre empowerment et microfinance, cette 
distinction permet de classer les quatre principaux arguments 
généralement avancés. Du côté de l’approche substantielle, 
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on trouve le problème de la féminisation de la pauvreté, et 
l’argumentation féministe. Du côté instrumental, on trouve le 
rôle des femmes dans la croissance économique et le déve-
loppement, et leur respect des engagements financiers.  
• Le phénomène de féminisation de la pauvreté : on consi-
dère que les femmes sont parmi les plus pauvres des 
pauvres et surtout les plus vulnérables. Il « faut » alors les 
aider en priorité, car elles sont les plus défavorisées. Les 
statistiques confirment ce constat pour les femmes 
seules (mères de famille monoparentale, veuves et 
femmes âges vivant seules). Au milieu des années 
quatre-vingt-dix, plus de la moitié des femmes de plus de 
65 ans en Asie et en Afrique étaient veuves, contre seu-
lement 10 % à 20 % des hommes du même âge. Nombre 
de ces femmes cumulent pauvreté monétaire et exclusion 
sociale et leur vulnérabilité ne va cesser de s’aggraver du 
fait du vieillissement de la population (Banque mondiale, 
2003). 
• L'accès des femmes aux droits humains fondamentaux : 
les services financiers sont un point d'entrée pour plus 
d'empowerment dans une optique féministe. En Inde, 
SEWA (Self-Employed Women Association) ou FWWB 
(Friends of Women's World Banking) revendiquent explici-
tement l'utilisation de la microfinance comme outil de 
promotion de l'indépendance, de l'autonomie et des droits 
des femmes. La microfinance n’est qu’un outil parmi toute 
une palette de mesures visant à lutter contre les inégalités 
de genre.  
• Les discriminations et les inégalités de sexe pèsent sur la 
croissance d'un pays. Il faut donc aider les femmes au 
nom de leur contribution au développement. Cet argu-
ment est très largement repris par les organisations inter-
nationales. Il est devenu courant de considérer qu’investir 
dans les capabilités des femmes est autant un bien en soi 
que le meilleur moyen de contribuer à la croissance éco-
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nomique et au développement dans son ensemble. Les 
travaux du PNUD autour de l’empowerment féminin et 
des Objectifs du millénaire témoignent de cet intérêt 
croissant et déterminant pour le rôle des femmes dans la 
lutte contre la pauvreté. Divers vecteurs sont évoqués, en 
particulier ceux liés au contrôle des naissances, à la mor-
talité infantile, aux aspects sanitaires, médicaux, et édu-
catifs du développement. Les femmes utilisent davantage 
leurs ressources pour le bien-être de la famille (dépenses 
alimentaires, d'éducation ou de santé). Les hommes sont 
accusés de gaspiller leur revenu en consommation im-
productive – voire contre-productive (boissons, tabac, 
jeux, etc.). De multiples études convergent sur ce point : 
le constat a été établi notamment en Inde, au Mexique, au 
Guatemala, en République dominicaine, au Brésil, au Ma-
roc, en Égypte, au Cameroun, en Côte-d’Ivoire, au Burki-
na Faso, au Ghana, au Niger (Guérin, 2000). Aider les 
femmes aurait donc un effet multiplicateur sur l'ensemble 
de la famille.  
• Les femmes sont considérées comme plus fiables, au-
trement dit, elles sont de « bonnes » emprunteuses, dis-
ciplinées et dociles dans leurs remboursements. Cet as-
pect joue un rôle essentiel dans les approches en termes 
d’imperfections de marché et d’asymétrie d’information en 
matière de crédit, comme nous le verrons. 
En pratique, quels arguments utilisent les promoteurs de la 
microfinance, sur le terrain, pour justifier leur ciblage sur les 
femmes ? Est-ce plutôt au nom de l’équité ou de l’efficacité ? 
Qu’il s’agisse de la Grameen Bank, accusée par certains 
d’instrumentaliser les femmes (Rahman, 1999, pp. 69 – 71) 
mais aussi du secteur dans son ensemble (Brown, 2002, 
p. 38 ; Cheston, 2007), c’est plutôt le second argument qui 
semble l’emporter. Ce constat est très largement valable pour 
le contexte indien. Pour de nombreux responsables d’ONG, la 
question est en fait surprenante tant la réponse semble aller 
de soi. Trois études récentes, menées à l’échelle de 
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l’ensemble de l’Inde, confirment nos propres observations. 
D’après l’étude d’EDA (cf. chapitre 2) qui porte sur vingt IMF, 
aucune d’entre elles ne dispose réellement d’une politique de 
genre. Une autre étude, basée sur différentes analyses 
d’impact, va dans le même sens (Sing, 2003). Elle indique une 
absence quasi totale de stratégie de genre, que ce soit en 
termes de services financiers ou non financiers, de critères 
d’évaluation ou de formation du personnel. La plupart des IMF 
se contentent de cibler les femmes en supposant que les 
conséquences en termes de lutte contre les inégalités de 
genre seront mécaniques. Enfin, la dernière étude  a été me-
née par Friends of Women’s World Banking (FWWB) auprès 
de ses partenaires (Sundararajan, 2005a). FWWB accorde un 
soutien financier et technique aux IMF qui s'adressent en 
priorité aux femmes. L’étude visait explicitement à évaluer le 
degré de prise en compte de la dimension genre par ses par-
tenaires. Or, les résultats apparaissent, ici aussi, très déce-
vants. Très rares sont les IMF, notamment parmi les petites 
organisations, qui ont véritablement une politique de genre. 
Elles n'ont que peu conscience des discriminations qui pèsent 
sur les femmes et ne développent pas d'actions spécifiques 
de lutte pour les droits des femmes. Si ces organisations ci-
blent la clientèle féminine, c’est essentiellement parce qu’elles 
considèrent que les femmes sont des emprunteurs crédibles. 
Ces IMF supposent également qu’un meilleur accès aux res-
sources financières améliorera automatiquement le statut 
social de leurs clientes. Quelques organisations soutenues 
par FWWB se distinguent néanmoins en ayant su adapter les 
services financiers en fonction des besoins spécifiques des 
femmes, en dissociant services financiers et non financiers et 
en se dotant d’un personnel compétent dans les différents 
domaines. 
Parmi les nombreuses questions que soulève la prévalence 
de cette approche instrumentale (notamment sa validité empi-
rique) on voit se dessiner une ambiguïté : l’empowerment 
est-il un simple moyen, un objectif ou bien un processus com-
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plexe qui renvoie aux représentations des rapports sociaux et 
à leur transformation ? 
Encadré n° 4 : Les clés de l’empowerment 
Les fondements du Comprehensive Development Frame-
work (CDF) sont : « assurer un environnement macroéco-
nomique stable et ouvert ; construire des institutions pu-
bliques (légales, financières et politiques) responsables et 
inclusives ; investir dans la santé, l’éducation et les pro-
grammes de sûreté sociale » (Ritzen, Easterly et Woolcock 
2000, p.2).  
L’empowerment passe par quatre éléments clés :  
1. L’accès à l’information ;  
2. L’inclusion et la participation ;  
3. La responsabilité ; 
4. La capacité organisationnelle locale (Banque mondiale, 
2002, p. vi). 
Si on compare ces principes à ceux de la lutte contre la cor-
ruption et de la bonne gouvernance, on constate que le dé-
nominateur commun est la participation.  
La bonne gouvernance implique :  
1. L’expression et la responsabilisation ; 
2. La stabilité politique ; 
3. L’efficacité du gouvernement ; 
4. L’absence de tracasseries administratives ; 
5. La primauté du droit ; 
6. Le contrôle de la corruption (Banque mondiale, 2002).  
La politique anti-corruption se décline autour de cinq prin-
cipes :  
1. Augmenter la responsabilité politique ; 
2. Renforcer la participation de la société civile ; 
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3. Créer un secteur privé compétitif ; 
4. Assumer un contrôle institutionnel du pouvoir ; 




Lutter contre la corruption, mettre en place les conditions 
d’une bonne gouvernance et assurer une meilleure lutte 
contre la pauvreté sont autant d’objectifs liés et se définis-
sant mutuellement. Les réformes institutionnelles qui se dé-
duisent de l’empowerment sont censées faire progresser les 
pays en développement vers la démocratie grâce à la mise 
en place d’un système légal équitable (fair) « favorable au 
développement, c’est-à-dire, par exemple, qu’il favorise la 
croissance ou qu’il répond aux besoins des pauvres » 
(Banque mondiale, 1992, p. 30).  
B. PENSER L’EMPOWERMENT ? QUELQUES PISTES 
S’entendre sur une définition claire et consensuelle du terme 
empowerment n’est guère réaliste. Ce n’est ni même souhai-
table compte tenu de sa dimension subjective et relative à un 
contexte socioculturel donné. Il semble plus pertinent de 
s’intéresser à l’essence de l’empowerment et de repérer deux 
principales tendances, souvent implicites, qui sous-tendent 
toutes les tentatives de définition : celles qui plaident pour une 
conception neutre du processus d’empowerment, et celles qui 
en font au contraire un processus intrinsèquement politique et 
conflictuel. S'il existe un consensus tendant à définir d'abord 
l'empowerment comme l'extension des capabilités indivi-
duelles, la manière d'y aboutir reste non tranchée.  
Grossièrement, pour certains, il s'agit de permettre à chacun 
de prendre conscience de ses droits et de les exercer, mais 
aussi d'être capable de formuler et de concrétiser ses propres 
choix grâce à un cadre institutionnel adapté. Pour d'autres, le 
processus d'empowerment est nécessairement conflictuel 
dans la mesure où il amène à une contestation et une modifi-
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cation des rapports de pouvoir existants au sein d’une société. 
La différence est donc moins dans le résultat espéré ou l'ob-
jectif final – qui n'est finalement que la constitution d'une so-
ciété d’êtres humains libres en droit et capables d'agir – que 
dans le moyen d'y parvenir.  
Il existe une abondante littérature sur le pouvoir qui a donné 
lieu à l’élaboration d'une typologie assez répandue distinguant 
quatre catégories (Csazar, 2004) : power with, power to, 
power within et power over, qui sont applicables à différentes 
dimensions de l’empowerment. Les trois premiers types 
participent de l’agency, c’est-à-dire la capacité à formuler et 
réaliser des objectifs. L’idée forte ici tient à ce que 
l’empowerment est conçu dans la sphère individuelle, même 
si le « groupe » (notion ambiguë comme nous allons le voir) 
joue un rôle important : il permet à chacun de prendre 
conscience de ses propres intérêts  tout en apprenant la 
négociation et la coopération qui lui permettent de réaliser ses 
objectifs. Power with et power to sont ainsi imbriqués dans 
une réintroduction du « social » via la notion relativement 
vague du « capital social »2 auquel le groupe est souvent 
associé. C’est aussi au sein du groupe que chacun peut 
acquérir du power within, c’est-à-dire le respect et la 
connaissance de soi. L'empowerment signifie alors le 
processus par lequel les personnes se sentent capables et en 
droit de prendre des décisions (Kabeer, 2001). Cette 
perspective prend tout son sens lorsqu’elle est appliquée aux 
groupes et au capital social tels qu’ils apparaissent dans la 
microfinance. 
L’idée de power over relève d’une vision plus conflictuelle du 
pouvoir (Dahl, 1997). Appliqué à l’empowerment, le power 
over consiste ainsi à inclure dans les processus de décision 
ceux qui en étaient exclus jusque-là (Csaszar, 2004, p. 144). 
                                                 
2 Le terme est trop sujet à débats pour les résumer ici, en quelques phrases. On 
pourra se référer, pour une présentation simple et éclairante à Ponthieux (2006) 
ou bien Woolcock et Narayan (2000). 
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Cet aspect de l’empowerment implique que certains groupes 
voient leur pouvoir de décision limité par un élargissement du 
corps participatif. La notion de participation (politique, sociale, 
économique) qui y est attachée est alors floue et ambiguë : 
limitée à la consultation, elle n’est pas conflictuelle ; élargie 
aux processus décisionnaires, elle le devient.  
On trouve pourtant en général une image consensuelle et 
neutre de la participation et de l’empowerment, dont on sup-
pose qu’ils peuvent se réaliser indépendamment de toute 
redistribution du pouvoir (Mohanty, 2001). Les implications 
conflictuelles de la démocratie et de l’empowerment sont ainsi 
laissées de côté (Fox, 2004). Pour reprendre l’expression de 
Bruno Lautier, « les pauvres doivent "prendre le pouvoir", 
mais à personne » (2002, p. 21). Il est alors difficile d’accepter 
que « réussir l’empowerment des pauvres revient à créer plus 
et non pas moins de conflits » (Woolcock, 2004, p. 117). 
Prendre du pouvoir c’est acquérir la capacité à revendiquer. 
C’est donc opérer une redistribution du pouvoir qui conduit 
nécessairement à une redistribution des ressources à la fois 
politiques, sociales et économiques (Dahl, 1999). Il y a, fon-
damentalement, un impensé du power over de l’économie 
moderne sur lequel les économistes hétérodoxes se sont 
penchés (par exemple Galbraith, 2007 ; Dockès, 1999). 
L’aveuglement théorique et idéologique aux questions de 
pouvoir et d’autorité a trouvé dans la microfinance une ex-
pression nouvelle : lorsqu’il est question de redonner du pou-
voir économique, la voie de la modernité est présentée 
comme étant celle de la micro-entreprise et de l’auto-emploi 
qui assureront aux pauvres autonomie et responsabilité (po-
wer within et to) (Servet, 2006). Une fois assurées les condi-
tions initiales d’égalité de droits, notamment dans l’accès aux 
ressources économiques et financières, chacun sera investi 
des pouvoirs minimums dont la société peut se sentir respon-
sable. Une telle représentation du développement a été clai-
rement adoptée par la Banque mondiale dans sa définition de 
l’équité comme égalité d’opportunités (Banque mondiale, 
2006 ; Cling et al., 2005). La démocratie ne joue plus, dans 
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cette perspective, qu’un rôle purement normatif en garantis-
sant le respect de normes assurant un climat général favo-
rable à une croissance bonne pour les pauvres (Stern, 2005), 
autrement dit une croissance riche en opportunités pour les 
micro-entrepreneurs. 
Ces questions prennent un intérêt particulier une fois appli-
quées aux questions d’inégalités de genre. Dans le paradigme 
féministe, l'empowerment dépasse le seul domaine écono-
mique et la seule amélioration du bien-être en s'attaquant aux 
intérêts stratégiques de genre (Mayoux, 1998) pour lesquels 
la microfinance indienne constitue un terrain privilégié. Si elle 
s’est fortement développée au cours des dernières années, 
c’est par le biais de self-help groups (SHG) qui sont des 
groupes supposés solidaires d'une vingtaine d'épargnants et 
d'emprunteurs. La conception des groupes est très variable : 
leur vocation se limite-t-elle à de l’intermédiation financière ou 
bien inclut-elle des actions de mobilisation, de revendications 
sociales et de lutte contre les inégalités ? Autrement dit, s’agit-
il d’un mouvement neutre ou bien peut-on considérer qu’il 
porte en lui les germes d’une véritable contestation des 
causes structurelles des inégalités ?  
S. Rabindranathan (2005a) en adoptant une perspective histo-
rique et comparative, montre que les mouvements sociaux 
indiens plus anciens s’apparentent à de véritables mouvements 
de lutte autour d'actions collectives, alors que bon nombre de 
SHG ne sont focalisés que sur les seuls besoins économiques 
des femmes et sont donc un projet politiquement neutre. En 
s’appuyant sur l’exemple du Kerala, S. Mohanakumar et S. S. 
George (2005a) vont plus loin encore. Ils cherchent à démon-
trer que, non seulement les micro-entreprises créées par des 
membres de SHG n'améliorent pas le revenu et l'emploi des 
femmes – ou leur empowerment économique – mais accen-
tuent leur exploitation en raison d’une charge de travail accrue 
et de salaires diminués. Selon eux, la manière dont sont con-
çues et pensées les politiques qui encadrent le soutien à la 
création de SHG joue un rôle déterminant. Alors que les pre-
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mières initiatives s’inscrivaient dans une approche globale et 
favorable à une réelle redistribution des pouvoirs, le change-
ment de gouvernement en 2001 s’est traduit selon les auteurs 
par une modification radicale de l’idéologie sous-jacente au 
mouvement des SHG, transformant ces derniers en un simple 
outil pour la création d’entreprises.  
 Définir l’empowerment s’avère donc avant tout un exercice 
idéologique et politique. Le concept est néanmoins porteur de 
questions essentielles pour la lutte contre la pauvreté et les 
inégalités dès lors qu’on la conçoit comme une lutte multidi-
mensionnelle. C’est alors que commencent les difficultés pour 
comprendre l’articulation des différentes dimensions des pro-
cessus qui permettent l'empowerment. Présentons, pour clore 
ce chapitre, deux démarches qui illustrent bien la diversité des 
conceptions d'un même phénomène.  
La première cherche à articuler les dimensions économiques, 
sociales et politiques du processus d'empowerment afin de 
proposer un schéma d'explication du « succès » du mouve-
ment SHG au Tamil Nadu (Gariyali et Vettivel, 2004). Dans 
cette optique, l'empowerment des femmes progresse de ma-
nière linéaire de l'empowerment économique à l'empower-
ment politique en passant par la dimension sociale. Selon ces 
auteurs, le changement intervient en premier dans la cons-
cience des femmes pour se traduire ensuite par des change-
ments de comportements, puis des rapports de genre. Le fait 
de chercher à expliquer les raisons du « succès » des SHG 
conduit tout de même à négliger un certain nombre d'obs-
tacles à l'accomplissement du processus et à considérer la 
participation à un SHG comme entraînant de soi l'empower-
ment des femmes.  
 Joy Deshmukh-Ranadive (2002 et 2005a) – quant à elle – 
propose un cadre théorique d’analyse du processus 
d’empowerment centré sur le concept d'espace. Elle met en 
évidence les interrelations entre les différents espaces des 
femmes (« the place/freedom/margin to do what she intends 
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to do ») au sein d'un macro-environnement et d'un environ-
nement domestique. Elle utilise ce cadre d’analyse pour mon-
trer que l'expansion d'un espace (par exemple l’expansion de 
l'espace économique et l’accroissement des revenus qui en 
résulte) n'entraîne pas nécessairement l'extension des autres 
et donc l'empowerment des femmes. C’est l’interaction entre 
les différents espaces qui est donc déterminante. Sa dé-
marche se rapproche elle aussi des auteurs privilégiant l'em-
powerment personnel dans la mesure où elle considère « the 
most important condition for empowerment to take place is an 
expansion of the person's mental space ». Néanmoins, elle 
considère qu’il s’agit d’une condition nécessaire mais non 
suffisante : ce sont les interactions avec les autres espaces, 
notamment ceux qui relèvent du contexte macro-économique, 
qui conditionnent ensuite l’effectivité du processus 
d’empowerment.  
En résumé de ce chapitre, l’empowerment peut être conçu 
doublement : soit il est compris comme un instrument du 
changement social – donc conflictuel – s’appuyant sur les 
forces individuelles et collectives, en vue d’une redistribution 
des pouvoirs au profit des plus démunis ; soit il est vu comme 
un processus neutre et individuel, visant simplement à per-
mettre aux plus démunis d’accéder à plus de pouvoir sur eux-
mêmes, privilégiant ainsi le statu quo. Cette dernière position 
est celle qui prédomine dans les discours des organisations 
internationales. C’est également celle qui prévaut au sein des 















Ce chapitre aborde une question extrêmement complexe et 
délicate, mais aussi essentielle : celle de l’impact – ou plutôt 
des effets et des impacts3 – de la microfinance, en se centrant 
sur la question de l’empowerment. La complexité provient 
d’abord de difficultés méthodologiques et théoriques. Comme 
toute méthode de recherche, l’évaluation d’impact ne saurait 
prétendre à la neutralité et à l’objectivité, à commencer par la 
définition de ses objectifs. Prétendre évaluer l’ensemble des 
                                                 
3 Pour une discussion sur la distinction entre effets et impacts, voir Servet 
(2006).  
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effets provoqués par la microfinance n’est pas pensable : 
toute analyse implique des choix, qui dépendent de ce que 
l’on cherche à observer et qui sont donc sous-tendus par un 
certain nombre d’hypothèses et d’a priori plus ou moins expli-
cites.  
Le niveau d’analyse (micro-, méso- ou macro) est un premier 
exemple. Le niveau retenu oriente l’observation et la nature 
des faits observés. Chaque niveau met en évidence certains 
phénomènes et en occulte d’autres. Ce qui est visible à une 
échelle, disparaît à une autre. Un mieux-être familial peut 
masquer un accroissement des inégalités de genre ou entre 
femmes (en particulier dans les familles élargies) : des enfants 
(généralement des filles) retirés de l’école pour remplacer leur 
mère dans les tâches domestiques lorsque celle-ci, grâce au 
programme de microfinance, développe une activité généra-
trice de revenu. Plus généralement, une multiplicité de micro-
projets, aussi efficaces soient-ils, peut s’accompagner par 
ailleurs d’un désengagement public qu’elle contribue en même 
temps à justifier : les conséquences de moyen et long termes, 
en matière de développement humain et économique, pour-
raient s’avérer alors négatives.  
Le choix des indicateurs retenus est également décisif. Se 
limiter à des variables monétaires est tentant puisque cela 
règle bon nombre de difficultés de mesure. Mais ne passe-t-
on pas à côté de l’essentiel ? On observe que bien souvent, 
en particulier avec les plus vulnérables, c’est l’accès à de 
nouvelles formes de liberté qui est finalement l’effet le plus 
manifeste. Mais comment mesurer le fait que des femmes 
soient désormais capables d’imaginer qu’elles ont le droit de 
faire des choix, de donner leur avis, de réaliser des projets ? 
Cela renvoie au problème épineux de la mesure des capabili-
tés (Alkire, 2002).  
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Aussi fondamentale soit-elle, l’évaluation de l’impact en micro-
finance n’est pourtant que très récente4. Les premières éva-
luations conduites à la fin des années quatre-vingt utilisent 
des méthodes et des outils académiques et se sont révélées 
longues, coûteuses et, surtout, peu opérationnelles pour les 
praticiens du secteur. Dans les années quatre-vingt-dix, une 
nouvelle approche de l’impact qualifiée de minimaliste se 
développe ; à cette période, la microfinance est déjà très à la 
mode, mais on se préoccupe essentiellement des perfor-
mances financières des institutions. Les maîtres mots sont 
alors autonomie, viabilité et pérennité financière. On considère 
que des résultats financiers positifs (comme un fort taux de 
remboursement) signifient la satisfaction de la clientèle ou que 
le fait qu'une institution dure de façon autonome est la meil-
leure preuve de son impact positif. Les premières difficultés 
financières rencontrées par certaines institutions de microfi-
nance à la fin des années quatre-vingt-dix amorcent une nou-
velle phase : on assiste à un regain d’intérêt pour des outils 
d’analyse plus opérationnels : l’objectif d’« améliorer » les 
pratiques gagne du terrain par rapport à celui de « prouver » 
l’impact (Hulme, 2000). S'ensuit alors un foisonnement 
d'études de nature diverse cherchant à analyser les effets en 
termes d'activités génératrices de revenu, de réduction de la 
pauvreté, de création d'emploi, d’émancipation féminine, de 
démocratie locale, etc5.  
La multiplication d’études réalisées en Inde au cours des 
dernières années illustre ce phénomène et leurs résultats 
montrent qu’il est primordial de dépasser les analyses pure-
ment économiques et financières. Un taux élevé de rembour-
sement ne signifie pas nécessairement un revenu supplémen-
taire généré par une activité économique : il peut dissimuler 
l'utilisation d'autres sources de revenu (dont celui de l'époux) 
et de crédit (notamment les prêteurs privés dont la microfi-
                                                 
4 Pour un aperçu de l’évolution de la question de l’impact en microfinance, voir 
Fouillet (2004).  
5 Pour une revue de la littérature, voir Fouillet (2004), Haley et Morduch (2004).  
Femmes et Microfinance 
26 
nance est censée délivrer les populations vulnérables) pour 
rembourser les microcrédits (Thampi, 2005). Dans un con-
texte de forte croissance du nombre de SHG (le nombre de 
membres augmente de plus de 80 % par an depuis 1993, on 
compte en 2007 environ 3 millions de SHG), la plupart de ces 
études se justifient par le fait que trop peu d'attention a été 
portée à la dimension sociale ou politique de l'empowerment 
par rapport aux performances économiques de ces groupes 
de microfinance. Pour ne pas perdre le lecteur dans une 
masse d’informations, est fait ici le choix de n’utiliser que 
quelques études parmi les plus significatives réalisées au 
cours des dernières années, dont certaines ont été présen-
tées lors d’un colloque organisé à l’institut français de Pondi-
chéry (cf. encadré n° 5).  
Encadré n° 5 : Le programme de recherche sur la microfinance à 
l’institut français de Pondichéry  
Le programme de recherche « Microfinance et développement 
socialement durable » avait été initié en 2002 par J.-M. Servet 
au sein du département de sciences sociales de l’institut fran-
çais de Pondichéry en Inde, avec le soutien de l’Institut de re-
cherche pour le développement (IRD) et le laboratoire « Popu-
lation Environnement Développement » (LPED). Depuis juillet 
2003, ce programme est dirigé par Isabelle Guérin avec la col-
laboration de Marc Roesch, depuis janvier 2005. Les théma-
tiques de recherche se sont élargies en intégrant plus explici-
tement les questions d’emploi et l’évolution des articulations 
entre « société civile » et « État ». Le programme s’intitule dé-
sormais « Travail, finance et dynamiques sociales » et re-
groupe une vingtaine de chercheurs, principalement des éco-
nomistes et des anthropologues. (Pour plus d’informations voir 
le site Internet : <http://www.ifpindia.org/Travail-
Finance-et-Dynamiques-Sociales.html>). La ques-
tion du lien entre microfinance et empowerment des femmes a 
été dès le départ une thématique centrale. Entre autres, elle a 
donné lieu à la tenue d’un colloque international organisé en 
janvier 2004 et dont les contributions les plus significatives ont 
été réunies dans un ouvrage publié en 2005 : Microfinance 
challenges : empowerment or disempowerment of the poor.  
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A. L’IMPACT ÉCONOMIQUE : ÉLARGIR L’ÉVENTAIL DES 
CHOIX PLUS QUE LUTTER CONTRE LA PAUVRETÉ 
L’étude réalisée par EDA Rural System (EDA, 2005 ; Patole 
et Sinha, 2005) est probablement la plus complète. Il s’agit 
d’une étude longitudinale (suivi sur plusieurs années) com-
mandée par les bailleurs de fonds de 44 IMF indiennes à 
travers l’ensemble du pays. Les vingt IMF choisies, représen-
tent les trois principaux modèles en vigueur en Inde (SHG, 
Grameen Bank et prêt individuel, cf. encadré n° 2). L'étude 
repose sur une triangulation des méthodes qui permet de tirer 
parti des avantages des trois outils utilisés afin à la fois de 
« prouver » les impacts et d’ « améliorer » les pratiques : les 
groupes de discussion (260) permettent de décrypter le pro-
cessus de changement, les études de cas (150) décrivent les 
formes du changement dans différents contextes localisés et 
les données quantitatives (échantillon de plus de 5 000 per-
sonnes) et répétées dans le temps mesurent les changements 
intervenus.  
Quelques mots d’abord sur le profil de la clientèle de ces IMF :  
- 95 % sont des femmes ;  
- 35 % des clients sont considérés comme pauvres 
(contre 26 % à l’échelle indienne),  
- 39 % sont considérés comme « vulnérables » (juste 
au dessus de la ligne de pauvreté mais susceptibles 
de basculer dans la pauvreté au moindre choc) ;    
- 26 % sont considérés comme non pauvres6  ;  
                                                 
6 L’étude reprend la définition officielle indienne de la ligne pauvreté (proposée 
par la Planning Commission), comprise selon les États entre 9 et 13 Rs (rou-
pies) en milieu rural et entre 12 Rs et 18 Rs en milieu urbain (année 2004, date 
de l’enquête). Cette définition équivaut à peu près au seuil de 1 dollar par jour et 
par personne, exprimé en parité de pouvoir d’achat.  
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- 36 % font partie des scheduled castes et scheduled 
tribes (population tribale et basses castes), soit les 
groupes sociaux  les plus défavorisés (contre 24 % 
en moyenne au niveau national) 
- 11 % sont des familles avec des femmes seules à 
leur tête ;  
- la majorité est exclue de la finance formelle :  
o 6 % d’entre eux ont déjà eu accès à un prêt 
bancaire et  
o 17 % d’entre eux ont un compte d’épargne 
bancaire ou postal.  
En termes d’impact économique, les effets principaux peuvent 
se résumer de la manière suivante. On peut difficilement par-
ler de lutte contre la pauvreté. Si certains clients sortent effec-
tivement de la pauvreté – évaluée selon plusieurs critères 
issus d’enquêtes participatives (revenus, type d’emploi, habi-
tat, patrimoine, santé, alcoolisme) – un tiers d’entre eux res-
tent pauvres, même après cinq années d’implication dans un 
programme de microfinance, et les très pauvres sont ceux qui 
ont le plus de mal à profiter des services financiers.  
67 % des prêts sont utilisés en priorité de manière productive 
(le reste concernant d’autres besoins du ménage), pour dé-
marrer de nouvelles entreprises (un tiers) ou plus souvent 
(deux tiers) pour renforcer des entreprises existantes7. Il s’agit 
essentiellement de micro-entreprises, reposant en grande 
partie sur une main d’œuvre familiale (1,14 emploi temps plein 
en moyenne, dont environ le tiers représente un emploi nou-
veau) occupé à part quasiment égale par les hommes (42 %) 
ou par les femmes (53 %) mais aussi par les enfants de moins 
                                                 
7 La fongibilité partielle des différents flux monétaires incite néanmoins à consi-
dérer avec prudence ce type de données.  
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de quinze ans (5 %). La majorité de ces entreprises (80 %) 
sont rurales et sont à 43 % non agricoles (un tiers lié à 
l’élevage et un quart à l’agriculture). Dans les deux tiers des 
cas, les personnes connaissent une augmentation de revenu 
liée à cette activité d’entreprise, mais nombre d’entre elles 
restent très fragiles : 8 % avaient fermé au moment de 
l’enquête et 38 % sont considérées comme « en difficulté ». 
Elles procurent des revenus irréguliers, rythmés par la saison-
nalité des marchés et les aléas de nature diverse que rencon-
trent les familles. Le moindre problème de santé ou de dégra-
dation du capital productif provoque facilement l’arrêt de 
l’activité. Les plus pauvres sont surreprésentés parmi les 
entreprises les plus fragiles et celles ayant fermé.  
En termes de gestion des risques, contrairement aux affirma-
tions de nombreux promoteurs d’IMF, la microfinance ne se 
substitue pas au prêt informel, qui constitue encore une large 
part de l’endettement total (30 %). La microfinance s’avère 
incapable de répondre aux besoins d’un montant important 
(en particulier pour les mariages) et aux besoins urgents du 
fait d’un manque de flexibilité dans les procédures. La part 
des prêteurs privés a néanmoins tendance à diminuer puis-
qu’elle ne représente plus que 30 % de l’endettement total des 
clients contre 43 % pour le groupe de contrôle. En termes de 
réduction de la vulnérabilité par la microfinance, on peut 
mettre ces résultats en parallèle avec ceux d’une étude plus 
restreinte et essentiellement qualitative auprès de 200 
femmes de SHG (Palier, 2008). Celle-ci montre que, d’une 
part 85 % des risques ayant entraîné une dépense imprévue 
sont liés soit à l’existence (maladie, décès, naissance) pour 
43 %, soit à la vie sociale (éducation, mariage, obligations 
sociales) pour 42 % et très peu à l’activité économique. Cette 
étude montre d’autre part que les principales réponses face à 
ces risques sont les prêts internes de SHG (37 %) et le re-
cours aux prêteurs privés (32 %). On comprend dès  que les 
besoins sont moins économiques que sociaux. La microfi-
nance ne remplace pas les autres modalités de financement 
du risque mais en constitue une nouvelle modalité.  
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L’étude d’EDA met aussi en évidence de fortes différences 
entre modèles de microfinance. Les SHG concernent 
des personnes qui ne sont pas nécessairement parmi les plus 
pauvres mais qui sont beaucoup plus dépendantes de 
l’agriculture. L’usage productif des prêts est beaucoup moins 
systématique (36 % contre 82 % pour le modèle Grameen), 
les entreprises créées sont plus petites, plus risquées (du fait 
notamment d’une surreprésentation des activités agricoles) et 
l’augmentation des revenus est de ce fait moins importante 
(55 % des activités contre 82 % pour le modèle Grameen). 
Dans d’autres études (comme celle d’Oommen et al., 2005, à 
Kanyakumari, Tamil Nadu), le fait que les SHG se limitent au 
prêt à la consommation apparaît de manière plus évidente. Ils 
sont utilisés comme un moyen alternatif (et moins onéreux) 
d’obtenir un crédit, comme une microbanque mais pas comme 
un soutien à des activités économiques individuelles ou 
collectives. Nos propres observations de terrain au Tamil 
Nadu vont dans le même sens : le rôle de l’IMF les soutenant 
est alors essentiel puisque c’est bien souvent elle qui permet 
aux femmes d’envisager la création d’une activité 
économique, qui les incite, les forme, leur ouvre des 
débouchés… ou non. En outre, l’accès aux prêts bancaires 
reste limité malgré le discours tenu par les autorités qui 
encouragent la création de groupes censés faciliter leur accès 
au microcrédit. 
La seconde étude (Labh, 2005) porte sur le programme 
CASHE, soutenu par l’organisation internationale CARE ainsi 
que l’agence de coopération britannique DFID. Ce programme 
de lutte contre la pauvreté via l’offre de services de microfi-
nance lancé en 1999 a été mis en œuvre par 25 ONG in-
diennes dans trois États indiens et il s’adresse à environ 
250 000 femmes. L’étude réalisée en 2003 en Orissa combine 
enquêtes par questionnaires avec groupe de contrôle (échan-
tillon de 1 300 personnes) et outils qualitatifs (groupes de 
discussion, enquêtes participatives). Elle conclut à un impact 
positif en termes de diversification des revenus et 
d’amélioration du bien-être mesuré via les dépenses de con-
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sommation. Ainsi, si l’impact en termes d’augmentation des 
revenus reste limité, celui en termes de diversification est 
réel : le travail agricole journalier ne représente que 25 % des 
revenus contre 40 % pour le groupe de contrôle. Par ailleurs, 
compte tenu des difficultés posées par l’évaluation du revenu 
global des ménages pauvres en zones rurales, l’étude s’est 
surtout focalisée sur l'évolution des différentes dépenses, tant 
d’un point de vue absolu que relatif. Le montant absolu des 
dépenses alimentaires est supérieur, mais leur part relative 
diminue (38 % contre 49 %), de même que les dépenses de 
tabac et d’alcool (3 % contre 8 %). On observe une augmenta-
tion substantielle du montant des dépenses de santé (+ 40 %), 
d’éducation (+ 125 %) et d’entretien de l’habitat (+ 80 %). 
Notons aussi qu'une part plus importante du budget est con-
sacrée à l'organisation de mariages (14 % contre 4 %). Le 
patrimoine connaît également une nette amélioration. D’une 
part, l’habitat se « modernise » : 15 % des maisons tradition-
nelles (argile et chaume) sont désormais cimentées. D’autre 
part, les familles acquièrent du bétail, ce dernier constat étant 
surtout valable pour les clients qui ont plus de trois ans 
d’ancienneté (+ 56 %).  
Une autre étude d’envergure plus limitée (une seule IMF, 
Community Development Society au Kerala), montre notam-
ment les limites de la microfinance en termes d’épargne 
(Thampi, 2005). Le fort taux d'épargne observé lors des pre-
mières années est en fait surtout motivé par l’obtention du 
prêt. Il diminue après l’obtention d’un crédit bancaire : après 
six années de participation, 62,5 % des femmes interrogées 
considèrent qu’elles épargnent moins qu’au départ. En ma-
tière de gestion des risques, dans les SHG, l’épargne est 
davantage considérée comme un moyen d’obtenir un crédit 
que comme une précaution ou une réserve. En matière 
d’augmentation des revenus, les résultats sont également 
mitigés. Parmi les femmes ayant obtenu un ou plusieurs prêts, 
58 % ont rapporté qu'elles ne tiraient pas de revenu régulier 
des activités économiques créées. Selon l’auteur, le problème 
principal vient de l’absence d’études de faisabilité, négligée 
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puisque la pression du groupe garantit les remboursements. 
Dès lors, la microfinance peut contribuer à la réduction de la 
vulnérabilité via la création d’activités économiques si des 
potentialités existent, celles-ci devant être fortement « suggé-
rées » par l’IMF pour que les femmes en prennent cons-
cience.  
La dernière étude que nous citerons est elle aussi limitée en 
taille (400 clients, deux IMF, un district du Tamil Nadu), mais a 
pour spécificité de combiner plusieurs niveaux d’observation 
(individuel /familial, SHG, territorial) avec un suivi longitudinal. 
Elle met en évidence des effets contrastés et ambigus (Guérin 
et al., 2008 ; Roesch et Guérin, 2008). L’étude a été menée 
par des chercheurs de l’IRD et de l’IFP, et porte sur 
l’évaluation d’un projet de microfinance soutenu par le BIT. Ce 
projet est mis en place localement par deux ONG. Il s’adresse 
à des familles particulièrement vulnérables, majoritairement 
des Scheduled Castes sans terre, qui tirent l’essentiel de leurs 
revenus du salariat agricole journalier. Outre des revenus 
faibles et surtout très irréguliers, les familles (avant microfi-
nance) sont très endettées (l’encours représente en moyenne 
un an de salaire). Les familles jonglent en permanence avec 
de multiples formes de financement (3 à 5 créanciers avant la 
microfinance) et une part importante de leurs revenus est 
consacrée au remboursement de prêts. En dépit de diverses 
mesures complémentaires (formation, organisation des travail-
leurs en coopératives de vente) l’impact en termes de création 
d’emploi et d’augmentation directe des revenus s’avère mar-
ginal. Après trois années d’activité, les prêts sont utilisés en 
grande majorité (60 % à 80 %) à des usages ne générant pas 
directement de revenus (santé, remboursement de dette, 
alimentation, éducation).  
C’est en termes de diminution de la vulnérabilité que l’on ob-
serve certaines améliorations mais celles-ci sont aussi à 
l’origine de nouvelles formes de risque. Une première amélio-
ration observée est la diminution de la part des crédits auprès 
de prêteurs privés pour 48 % des ménages (contre 20 % pour 
Impact de la microfinance en termes d’empowerment 
33 
lesquels cette part s’est accrue). Du fait de taux d’intérêts 
moins onéreux et d’une obligation  de remboursement rapide, 
cette substitution partielle permet aux familles de réaliser des 
économies substantielles (qu’il est néanmoins difficile 
d’évaluer précisément compte tenu de la diversité des con-
trats avec les prêteurs privés). On observe également une 
évolution positive du ratio endettement/patrimoine (pour 85 % 
à 90 % des familles) : au fil du temps les ménages acquièrent 
plus de patrimoine et/ou diminuent leur endettement (ou bien 
augmentent leur patrimoine plus fortement que leur endette-
ment), ce qui les rend moins vulnérables. Néanmoins cette 
évolution résulte en large partie de facteurs d’ordre macroé-
conomique, en particulier l’évolution du cours de l’or qui a 
doublé (en roupies) entre 2002 et 2006. L’or représente en 
moyenne la moitié de la valeur du patrimoine des familles et la 
principale source d’augmentation du patrimoine (avec le bé-
tail). L’or a l’avantage de concilier des fonctions de sécurité, 
de liquidité (il peut immédiatement être mis en gage), de pres-
tige social et enfin de spéculation (compte tenu de l’évolution 
régulière de son cours). On observe également que la microfi-
nance permet une augmentation de l’éventail des opportunités 
financières disponibles (suite à leur adhésion au projet les 
clients ont désormais accès à près de huit sources de finan-
cement). Cet élargissement est dû aux microcrédits – bien sûr 
– mais aussi à l’acquisition d’or qui permet des prêts sur gage 
et enfin, à une meilleure réputation auprès de créanciers po-
tentiels, qui savent que leur débiteur pourra solliciter un mi-
crocrédit s’il a du mal à rembourser. Cet élargissement des 
opportunités financières permet aux familles de mieux gérer 
leur trésorerie et de pallier plus facilement les différents aléas 
de la vie quotidienne mais il est également source de risques : 
entre 30 % et 45 % des familles sont désormais plus endet-
tées qu’auparavant. Sont-elles pour autant plus vulnérables 
d’un point de vue économique ? Tout dépend de l’évolution 
des revenus, mais ceux-ci restent à peu près stables, et du 
patrimoine : évolue-t-il plus ou moins vite que l’endettement ? 
L’analyse longitudinale montre qu’une petite partie de la clien-
tèle (entre 10 % et 15 %) a vu le ratio endettement/capital 
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diminuer : on peut donc considérer qu’elle est plus vulnérable 
d’un point de vue économique. Les autres familles ont acquis 
plus de capital qu’elles n’ont augmenté leur dette, mais cette 
augmentation reste fragile car en partie lié à la valeur de l’or, 
ou à la santé (fragile) du bétail. Sans l’augmentation du cours 
de l’or, plus de la moitié d’entre elles seraient désormais plus 
vulnérables.  
Une étude menée par Basix, l’une des plus importantes IMF 
indiennes basée en Andhra Pradesh, met également en évi-
dence des résultats contrastés. Menée auprès de clients 
ayant plus de trois ans d’ancienneté, cette étude montre que 
52 % des clients connaissent une augmentation de revenus, 
23 % ne voient aucun changement, tandis que 25 % évoquent 
une diminution (Mahajan, 2005). 
Pour résumer, l’impact de la microfinance en Inde ne  se me-
sure pas en termes de réduction de la pauvreté, mais en 
termes d’amélioration de la gestion des risques à travers une 
meilleure gestion de la liquidité. Au mieux, elle permet aux 
familles de diminuer partiellement leur vulnérabilité via une 
meilleure gestion temporelle de leurs ressources et de leurs 
emprunts. En matière de diversification d’activité et 
d’augmentation des revenus, les études citées ici donnent des 
résultats contrastés. Ceci provient probablement d’une diversi-
té de contextes socio-économiques (plus ou moins propices à 
la diversification), d’une qualité inégale de services financiers 
et non financiers, et enfin de méthodes d’analyses hétéro-
gènes. Au pire, la microfinance peut également être source de 
nouveaux risques et d’accroissement de la vulnérabilité, 
comme le montre la dernière étude. Cette question a pour 
l’instant été peu étudiée, alors qu’elle est évidemment essen-
tielle de toute évidence, mérite des investigations ultérieures.  
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B. EMPOWERMENT INDIVIDUEL : DE NOUVELLES OPPORTU-
NITÉS BRIDÉES PAR LE POIDS DES CONTRAINTES STRUC-
TURELLES 
Quelles conséquences ont les changements précédemment 
relevés en matière d’autonomie et d’émancipation des 
femmes ? Autrement dit, comment se répercutent les impacts 
dits « économiques » au niveau individuel sur l’empowerment 
des femmes ? Sur ce point, toutes les études convergent : la 
« révolution » annoncée par certains n’a pas eu lieu. Elle 
n’aura probablement pas lieu du fait de la microfinance. 
L’accès aux services financiers permet d’amorcer certains 
changements en élargissant l’accès à de nouvelles opportuni-
tés, mais se révèle incapable de modifier les contraintes struc-
turelles.  
Revenons aux conclusions de l’étude d’EDA (EDA, 2005 ; 
Patole et Sinha, 2005). L’accès aux services financiers est 
déjà en soi novateur. Pour nombre de femmes, c’est la pre-
mière fois qu’elles épargnent sous forme liquide ; peu d’entre 
elles ont accès à l’épargne bancaire (7 %) ou tontinière (4 %). 
Jusque là, soit elles n’épargnaient pas sous forme monétaire 
(les bijoux en or constituent une forme plus répandue 
d’épargne), soit elles le faisaient mais souvent de manière 
dissimulée, afin d’éviter les risques d’appropriation par leur 
époux. Deuxièmement, la participation à un dispositif de mi-
crofinance permet la reconnaissance de la propriété de biens 
(essentiellement productifs) au nom des femmes. La compa-
raison entre clientes et non clientes ne laisse aucune ambi-
guïté, notamment au Sud, puisque pour les clientes, 43 % des 
biens productifs sont acquis au nom de la femme contre 22 % 
pour les non-clientes. Troisièmement, pour de nombreuses 
femmes, c’est aussi l’occasion de bénéficier pour la première 
fois d’un crédit « productif » : la proportion des ménages dans 
lesquels une femme a eu accès à un prêt pour un investisse-
ment est de 50 % pour les clientes contre seulement 3 % 
parmi les autres. Avoir accès au crédit ne signifie pas néces-
sairement en contrôler l’usage. Au Sud, 27 % des entreprises 
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financées grâce à un prêt au nom des femmes (la part aug-
mente jusqu’à 53 % au Nord) sont en fait gérées par leur 
époux. Les femmes ne perçoivent pas nécessairement néga-
tivement ce « détournement » dans la mesure où elles tirent 
une satisfaction de leur contribution au revenu du ménage. 
Dans bon nombre de cas, les entreprises sont gérées conjoin-
tement, la femme travaillant à domicile pendant que l’époux se 
charge des relations avec l’extérieur et des gros achats. En 
outre, les entreprises gérées par les femmes restent confinées 
dans des secteurs typiquement « féminins » généralement 
peu capitalistiques, à temps partiel, basés à domicile et sou-
vent peu rentables : élevage (très souvent il s’agira d’une ou 
deux vaches qu’il faut faire paître et traire ou encore trois ou 
quatre poulets ou chèvres à nourrir et à surveiller), petits 
commerces (ventes de fruits, légumes, fleurs, snacks, bei-
gnets… quelques heures par jour, devant leur domicile) ou 
travail de couture. Ce constat est largement confirmé par 
d’autres études, comme celle de Sing (2003) basée sur une 
synthèse de diverses études d’impact des principales IMF 
indiennes. Non seulement peu d’entre elles disposent d’une 
réelle stratégie d’accompagnement à la création d’entreprise 
mais les activités financées restent très conventionnelles, peu 
rentables, et perpétuent les normes de division sexuée de 
l’emploi. Enfin, n’oublions pas que dans de nombreux cas 
(entre un tiers (étude EDA) et 60 %/80 % (étude IRD/IFP) 
selon les études), les prêts ne sont pas utilisés à des fins 
productives mais consacrés en priorité aux besoins familiaux 
(nourriture, soins médicaux, frais d’éducation). Selon Thampi 
(2005), ce résultat illustre la construction sociale du rôle des 
femmes comme mères de famille et en charge de la reproduc-
tion des valeurs patriarcales ; la microfinance n’étant pas à 
même de s’attaquer aux causes structurelles de la pauvreté et 
des inégalités de genre. Une étude menée au Kerala (Sunil, 
2005) met également en évidence un autre risque, celui du 
renforcement des obligations financières féminines. Un suivi 
longitudinal (2000-2002) montre que le montant de 
l’endettement global de la famille reste sensiblement le même, 
mais sa structure évolue. D’une part la microfinance tend à se 
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substituer partiellement à l’endettement informel, d’autre part 
l’endettement féminin tend à se substituer (ici aussi partielle-
ment) à l’endettement masculin. Non seulement les femmes 
sont  la cible prioritaire de la microfinance, mais les prêteurs 
privés locaux  ont également tendance à s’adresser davan-
tage aux femmes, leur appartenance à la microfinance offrant 
une garantie de remboursement. Selon l’étude EDA (Ibid.), la 
question de l’estime de soi donne des résultats mitigés. Alors 
que certaines femmes ont le sentiment d’être beaucoup mieux 
reconnues et plus écoutées, d’autres en revanche considèrent 
que l’accès à la microfinance ne change strictement rien. Ceci 
s’explique par le fait que toutes les femmes ne sont pas impli-
quées pas de la même manière dans le dispositif de microfi-
nance : seulement 8 % des femmes interrogées par EDA 
connaissent les principes de fonctionnement de leur IMF ainsi 
que leur propre montant d’épargne. Lors de discussions de 
groupe organisées au Tamil Nadu (Palier, 2008), nous avons 
observé que de nombreuses femmes ignorent le nom de leur 
SHG ou encore sa signification. Toujours est-il que les résul-
tats positifs (en termes d’estime de soi) sont observés surtout 
au Sud et pour les leaders de groupe. Trois éléments sem-
blent jouer un rôle : la capacité à se déplacer, l’acquisition de 
compétences nouvelles et l’ouverture sur l’extérieur. Il est 
évident que les leaders de groupe, compte tenu des respon-
sabilités qu’elles occupent, des déplacements qu’elles sont 
amenées à faire et des personnalités qu’elles sont régulière-
ment amenées à rencontrer, sont avantagées. Notons que le 
leadership de groupe n’est pas automatiquement positif : le 
soutien de la famille et de l’IMF – en particulier l’accès à des 
formations – joue un rôle décisif dans la reconnaissance que 
les femmes peuvent tirer de leurs nouvelles fonctions. Sinon, 
la charge de gestion et d’animation d’un SHG peut se révéler 
très lourde. Interroger les hommes confirme ce résul-
tat nuancé (EDA, 2005) : certains – ici encore, surtout au Sud 
– apprécient les responsabilités nouvelles de leur épouse et 
sont prêts à les encourager dans ce sens. D’autres en re-
vanche se montrent plutôt hostiles ; ils craignent que 
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l’implication de leur épouse dans des activités économiques et 
financières n’empiète sur leurs responsabilités familiales.  
D’après l’étude, le modèle SHG se révèle plus à même de 
favoriser des processus d’empowerment. L’organisation en 
groupes peut donner lieu à des espaces de parole et d’action 
collective limitant l’isolement, le repli sur soi et favorisant le 
renforcement mutuel, l’entraide ainsi qu’un processus 
d’acquisition d’estime de soi. Les groupes de discussion me-
nés par EDA montrent que contrairement aux hommes, les 
femmes apprécient davantage de faire partie d'un groupe. 
Elles retirent un appui moral de leurs pairs et l'implication dans 
le groupe les aide à partager leurs difficultés et leurs efforts 
(Patole et al., 2005). L’impact le plus significatif concerne les 
femmes vivant seules, tant d’un point de vue économique que 
social et moral. Par contre, ici encore, l’accès aux services de 
microfinance est le point de départ de trajectoires ascen-
dantes, mais il se révèle souvent insuffisant face à l’ampleur 
des contraintes.  
Arrêtons-nous sur l’un des derniers points évoqués : la mobili-
té spatiale. Lorsqu’elle analyse les résultats du dispositif kéra-
lais CDS, Thampi (2005) conclut qu’en dépit d’effets écono-
miques limités, un impact majeur est observé : la mobilité 
nouvelle que connaissent nombre de femmes jusque là confi-
nées au village, voire au quartier. Nos propres observations, 
de nature qualitative et limitées au Tamil Nadu, vont dans le 
même sens (Guérin, 2008b ; Jamet, 2004). Le terme tamoul 
veli ou veliye désigne ce qui se trouve hors des espaces fami-
liers, – la maison, les rues environnantes – c'est-à-dire 
l’espace « extérieur », en quelque sorte interdit aux femmes. 
Un observateur occidental peu familier avec ce type d’interdits 
et de normes sexuées pourrait conclure hâtivement à un im-
pact mineur : cette liberté nouvelle est pourtant essentielle. 
Elle est bien sûr toute relative, et elle ne se fait pas sans 
heurts : les femmes sont confrontées en permanence à la 
résistance de la famille et de la belle-famille. Elles subissent 
également de nombreuses suspicions de la part de 
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l’entourage : dans l’imaginaire collectif, une femme mobile est 
une femme de « petite vertu ». Et les comportements déviants 
sont d’autant plus sanctionnés qu’ils mettent en jeu la réputa-
tion de la famille entière : les femmes sont garantes des 
mœurs, de la moralité et de la respectabilité de la famille. 
Même si le processus est nécessairement chaotique, parfois 
laborieux, l’ouverture sur le monde extérieur et la prise de 
conscience que l’horizon du village et du quartier n’est pas 
une frontière immuable représente sans doute aucun un 
changement considérable. Soulignons tout de même que 
cette mobilité est vécue différemment en fonction des milieux 
sociaux. Paradoxalement, parmi les femmes membres d’un 
dispositif de microfinance, ce sont les femmes de classe 
« moyenne », souvent épouses de propriétaire terrien ou de 
fonctionnaires (synonyme d’un revenu correct mais surtout 
régulier) qui sont les plus « intimidées » par le fait de devoir se 
déplacer. Les femmes actives, notamment les ouvrières agri-
coles, malgré leur statut « inférieur » sont beaucoup plus 
libres de leur mouvement, mais aussi de leur parole (Palier, 
2008) 
Que conclure de ce tour d’horizon ? La microfinance ne per-
met pas  de réel changement du statut des femmes. En re-
vanche, elle leur donne accès à des ressources (en particulier 
un accès à la propriété) susceptibles de renforcer leurs capa-
cités de négociation et elle leur offre une ouverture sur le 
monde extérieur via une mobilité nouvelle. La microfinance est 
donc susceptible de participer à un processus de renforce-
ment de leurs capabilités par un élargissement des possibles, 
des libertés réelles que peuvent concevoir les femmes et dont 
elles peuvent espérer jouir. En même temps, cet élargisse-
ment des possibles suscite des tensions, des résistances, 
parfois des conflits, mais qui sont probablement le prix à payer 
pour des transformations sociales.  
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C. EMPOWERMENT SOCIO-POLITIQUE : UNE MOBILISATION 
COLLECTIVE QUI RESTE EXCEPTIONNELLE  
La dimension politique de l’empowerment concerne 
l’engagement, l’implication dans les institutions politiques 
locales, la participation aux manifestations publiques, la re-
vendication de ses droits, le lobbying auprès des pouvoirs 
publics, autrement dit l’ensemble des aspects institutionnels 
formels et informels qui déterminent directement les libertés 
individuelles.  
L’étude d’EDA (EDA, 2005 ; Meenal et Patole, 2005) conclut à 
un impact négligeable : la mobilisation collective est excep-
tionnelle, et seuls quelques très rares groupes, isolés, ont pris 
des initiatives en ce sens. Nombre d’entre eux souhaiteraient 
prendre des initiatives contre l’alcoolisme – les groupes de 
discussion avec les femmes montrent que c’est l’une de leurs 
priorités, avec un emploi stable et l’éducation de leurs enfants 
– mais en pratique, très peu le font. D’autres études (Labh, 
2005) sont plus positives – le rôle support de l’IMF, plus ou 
moins actif, explique probablement la différence, ce qui 
montre bien que la mobilisation collective « spontanée » n’est 
qu’exceptionnelle. Ainsi, l’étude du programme CASHE men-
tionne, mais sans le chiffrer, le fait que de « nombreux » 
groupes sont impliqués dans diverses activités de gestion de 
biens communs au niveau local (gestion de pisciculture, ver-
gers, centres communautaires, lieux de culte), dans des comi-
tés de suivi de travaux d’intérêt collectif (rénovation et net-
toyage de réservoirs, des routes, des pompes manuelles) ou 
encore dans des actions de revendication (pour l’obtention de 
transports en commun, l’amélioration des infrastructures rou-
tières, la réparation de l’éclairage public, etc.) et enfin, dans 
des assemblées locales issues de la décentralisation.  
L’étude menée par Lakhsmi Prasanna (2005) en Andhra 
Pradesh, auprès de 1 107 femmes membres de 88 SHG 
structurés en fédérations, fait également état d’initiatives 
diverses. Le rôle des fédérations est double : il se manifeste 
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en termes de marketing des produits commercialisés par les 
membres de groupes et de revendications et d’actions de 
lobbying (voir aussi Nair, 2001). Elle cite l'exemple du 
programme public Deepam, prévoyant la connexion de gaz à 
un prix subventionné pour les personnes vivant en dessous du 
seuil de pauvreté. Comme la plupart des programmes publics, 
le public ciblé a souvent du mal à faire valoir ses droits. Ici, la 
mobilisation des femmes a permis de faire reconnaître 
l’éligibilité des membres de SHG.  
Des effets négatifs méritent également d’être mentionnés. 
Certes, les groupes sont producteurs d’« externalités posi-
tives » (participation dans des programmes publics, dans des 
réunions, amélioration de l’accès à l’information, contacts 
entre les femmes et les représentants des autorités publiques, 
ouverture sur l’extérieur, etc.). Mais ils produisent également 
des « externalités négatives », en particulier des tensions 
avec les hommes, au niveau des familles, comme du village, 
interférence des élus et des représentants des partis poli-
tiques locaux, dans la gestion et l’orientation des groupes.  
Ce risque d’instrumentalisation est une préoccupation cons-
tante (Guérin et Palier, 2005). Louis Prakash (2005), à partir 
d’enquêtes menées dans le Nord de l’Inde montre que l'un 
des enjeux actuels est de préserver les groupes de l'influence 
des politiques locaux qui ont tendance à réduire les SHG à 
des réservoirs de votes. Kalpana (2005) fait le même constat, 
à partir d’études qualitatives menées au Tamil Nadu. Bien au-
delà du cercle académique, cette question est régulièrement 
débattue, en particulier à l’approche de chaque échéance 
électorale et la presse indienne s’en fait largement l’écho. 
Problématiques certes, ces « externalités négatives » n’en 
sont pas moins inévitables, dès lors qu’un projet se donne 
comme ambition de promouvoir un changement social. Pré-
tendre se garder de toute forme de tension est par consé-
quent illusoire. La question est bien sûr de connaître le degré 







manquée ?  
 
 
Face aux multiples promesses annoncées, la réalité paraît 
bien terne. Toutefois compte tenu de l’ampleur de la pauvreté 
et des inégalités, les effets produits, aussi maigres soient-ils, 
représentent une avancée certaine. On voit ici à quel point 
compte le cadre de référence : ce qui importe, ce n’est pas 
uniquement la taille de l’effet, mais sa proportion. Il convient 
alors de dépasser la naïveté ou la mauvaise foi de certains 
« prophètes » de la microfinance, probablement plus intéres-
sés par profiter de l’outil qu’à lutter efficacement contre les 
inégalités de genre. Comment interpréter de manière cons-
tructive ces différents constats ? Il s’agit d’abord de com-
prendre ce qui relève des défauts de l’outil : de toute évi-
dence, l’offre n’est pas encore suffisamment adaptée à la 
demande. Face à la diversité des besoins, les services sont 
encore beaucoup trop rigides et trop uniformes. Nous revien-
drons ensuite sur le potentiel entrepreneurial ouvert par la 
microfinance. 
A. L’OFFRE EST-ELLE ADAPTÉE A LA DEMANDE ?  
Un des objectifs premiers de la microfinance consiste à « libé-
rer » les pauvres, et en particulier les femmes, de la dépen-
dance à l’égard des prêteurs privés. En Inde, on évoque le fait 
Chapitre 
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que la microfinance doit « libérer » les femmes des « griffes » 
des moneylenders8. Diverses études récentes, dont certaines 
citées plus haut, ont montré que l’offre de services de microfi-
nance ne saurait se substituer aux pratiques informelles : les 
client(e)s continuent de jongler avec diverses sources de 
financement, utilisent les prêts de la microfinance pour rem-
bourser le prêteur et vice versa, voire utilisent la microfinance 
pour re-prêter à leur tour. On est en présence d’un enchevê-
trement complexe de relations de dettes et de créances – 
chacun est débiteur et créancier à la fois, l’ensemble de ces 
relations financière étant par ailleurs étroitement imbriqué 
dans des relations de solidarité et de protection.  
Insistons tout d’abord sur la diversité des pratiques financières 
informelles et des « cercles » de financement ainsi que sur 
leur dimension fondamentalement sociale9. Il y a tout d’abord 
le cercle de l’entourage, parenté ou voisinage, où les 
échanges monétaires fonctionnent selon le principe de la 
réciprocité. Cette réciprocité s’inscrit d’abord dans le très court 
terme (en pays Tamoul, on évoque le terme de kaimathu, qui 
signifie littéralement « l’échange de la main à la main » pour 
rendre compte des dons contre dons qui circulent 
quotidiennement entre proches) ; elle joue un véritable rôle de 
filet de survie. On a également une réciprocité de plus long 
terme, celle qui s’inscrit dans le temps long des obligations 
sociales : elle s’avère essentielle pour financer les 
événements liés au cycle de vie, naissances, rituels de 
puberté, mariages et funérailles. Cette réciprocité de moyen 
ou long terme s’appuie sur des dons contre dons et sur des 
formes d’épargne rotatives de type tontine, au sein desquelles 
                                                 
8 De nombreuses IMF reprennent cet argument et la presse indienne s’en fait 
largement l’écho.  
9 Pour plus de détails sur les pratiques financières informelles indiennes, nous 
nous permettons de renvoyer à d’autres travaux de l’équipe de l’IFP, en particu-
lier Roesch et Héliès (2007) et Guérin (2008a) pour les pratiques plus spécifi-
quement féminins. Pour une analyse générale de la finance informelle et de ses 
liens avec la microfinance, les ouvrages de J.-M Servet (1995) et M. Lelart 
(2005) offrent un excellent panorama.  
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les femmes sont très largement impliquées, quels que soient 
les pays, et l’Inde n’est pas une exception. On distingue 
ensuite les relations financières imbriquées dans des 
obligations sociales de type hiérarchique et paternaliste. Les 
avances régulières « généreusement » octroyées par les 
propriétaires terriens à leurs employés permanents, dont 
certains sont dans une véritable situation de servitude, en sont 
une illustration. Cette situation est encore très présente dans 
nombre de pays d’Asie du Sud (Inde, Pakistan, Népal, 
Bangladesh), et probablement ailleurs (Guérin et al., 2005). 
Ces relations sont souvent très ambiguës, puisqu’elles 
oscillent en permanence entre protection et domination, 
respect mutuel et exploitation ; dans un contexte de très forte 
pénurie d’emploi, la servitude peut être vécue comme une 
garantie d’emploi (Breman, Guérin et Prakash, 2008). 
Viennent ensuite les relations financières d’ordre 
professionnel ou commercial : prêteur privé, fournisseur, 
grossiste ou tout simplement commerçant. Notons bien qu’il 
est très arbitraire de distinguer cette sphère de la précédente 
(obligations sociales) ; les frontières sont perméables et l’on 
est souvent en présence de relations « hybrides ».  
Les coûts de l’endettement et les situations de 
surendettement qui en découlent sont au cœur des processus 
de pauvreté et d’inégalités et limitent toute perspective 
d’accumulation. D’après une étude menée en Inde sur les 
trajectoires de pauvreté, le coût de l’endettement serait, avec 
la santé et les dépenses de rituels, en particulier de mariages, 
l’un des principaux facteurs déclencheurs de la pauvreté 
(Krishna, 2004). Si les effets néfastes de l’usure sont évidents, 
il n’en reste pas moins que les prêteurs privés ne sont pas 
toujours les « méchants » décriés par les organismes de 
microfinance, uniquement mus par une volonté d’exploitation 
et d’oppression de leurs clients (Patole et Ruthven, 2002 ; 
Shishir et Chamala, 2003). Les avantages comparatifs des 
prêteurs privés sont bien  connus10 : ils sont chers certes, 
                                                 
10 Pour plus de détails, voir Roesch et Héliès (2007).  
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mais ils sont accessibles et disponibles à tout moment ; ils 
exigent des garanties minimales ; ils sont généralement peu 
regardants quant à l’usage du prêt et ils offrent des modalités 
très souples de remboursement. Enfin, nombre de prêteurs 
assument bien d’autres fonctions que celle de simple prêteur 
et sont en quelque sorte prestataires de services : le prêteur 
est aussi celui qui donne des conseils, qui aide à trouver un 
emploi, qui règle des conflits, qui négocie avec la police ou 
encore qui conserve l’épargne de ses « protégés ». Hormis le 
prix, très rares sont les dispositifs de microfinance qui 
parviennent à offrir des services aussi compétitifs : l’octroi du 
crédit est très rarement immédiat, il faut souvent justifier de 
l’usage – et certains « besoins » considérés comme non 
prioritaires sont refusés (les cérémonies par exemple). Les 
modalités de remboursement sont souvent rigides et les 
retards mal tolérés. Le droit de regard du groupe – qui se 
transforme facilement en inquisition – n’est pas toujours 
apprécié, même parfois vécu comme une véritable épreuve. 
Enfin, si le coût direct (le taux d’intérêt) est souvent plus 
compétitif, le temps consacré aux multiples réunions de 
groupes, aux formations et sessions de « sensibilisation » 
diverses représente parfois un coût caché conséquent. Il peut 
s’agir de véritables services, utiles tant d’un point de vue 
personnel (création d’activité) que collectif (renforcement des 
capacités d’auto-organisation). Dans certains cas hélas, ces 
temps collectifs sont davantage vécus comme une contrainte 
et une obligation conditionnant l’octroi de prêts. Enfin, certains 
prêteurs sont de véritables « big men » locaux ; quand bien 
même la microfinance offrirait des services financiers 
compétitifs, elle est vécue comme une relation contractuelle et 
temporaire – d’autant que les ONG ont tendance à se 
succéder et certaines ne durent pas – laquelle peut 
difficilement se substituer au « lien de clientèle » noué avec 
les « patrons » locaux.  
En matière d’épargne, les produits existants peinent 
également à s’adapter à la demande. Les montants sont 
souvent prédéterminés et pas toujours compatibles avec les 
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capacités réelles d’épargne. Ainsi, il n’est pas rare de voir des 
femmes s’endetter pour s’acquitter de leur obligation 
d’épargner chaque semaine ou chaque mois. La destination et 
l’usage de cette épargne ne sont pas toujours très clairs : 
s’agit-il d’épargne bloquée ? De parts sociales ? L’éligibilité à 
un prêt est-elle conditionnée par le montant d’épargne ? Les 
femmes connaissent souvent mal les détails des produits 
d’épargne, ce qui rend d’autant plus problématique leur 
appropriation. Le manque d’accessibilité (en particulier la 
distance) n’incite guère à l’épargne volontaire et rend 
problématiques les retraits en cas d’urgence. Concevoir des 
produits adaptés n’est pas chose aisée : le défi consiste à 
trouver un équilibre entre d’une part, un minimum de liquidité 
– que les femmes puissent retirer leur épargne en cas 
d’urgence – et d’autre part, des mécanismes instaurant une 
certaine « discipline ». L’analyse des motivations d’épargne, 
dans des contextes aussi différents que le Sénégal, l’Inde du 
Sud, le Bangladesh ou le Pakistan, montre que les femmes 
sont souvent à la recherche de mécanismes d’épargne 
« forcée », à même de les protéger des sollicitations de 
l’entourage, en particulier l’entourage masculin (Guérin et al., 
2005). Le succès des tontines s’explique en partie de cette 
manière : diverses études empiriques menées dans des 
contextes géographiques variés montrent que les tontines 
sont pour les femmes un moyen de préserver une certaine 
indépendance financière (Anderson et Baland, 2002 ; Hospes, 
1995 ; Mayoux et Anand, 1995 ; Niger-Thomas, 1995) ainsi 
qu’un moyen de « s’obliger » à épargner (Aliber, 2000 ; 
Bortei-Doku et Aryeetey, 1995 ; Gugerty, 2000 ; Hand et al., 
1999 ; Kane, 2002 ; Southwold-Llewellyn, 2001). L’usage 
fréquent de tirelires s’inscrit dans la même optique – le fait de 
devoir briser la tirelire pour accéder aux pièces ou aux billets 
incite à réfléchir à deux fois à la dépense. Le succès des 
banquiers ambulants, observés dans plusieurs pays d’Afrique 
mais aussi certaines régions indiennes, par exemple dans la 
ville de Pune (Maharashtra), s’explique aussi de cette 
manière : les personnes sont prêtes à payer pour bénéficier 
d’un service d’épargne à domicile, qu’elles apprécient pour 
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son caractère incitatif. En définitive, les femmes sont souvent 
à la recherche de mécanismes « disciplinaires » mais qu’elles 
ont elles-mêmes choisis et dont elles maîtrisent parfaitement 
le fonctionnement (Guérin, 2006 ; Schreiner et Vonderlack, 
2002).  
La diversité entre femmes doit également être mentionnée. 
Cette diversité – qui se traduit directement par de fortes 
inégalités – se manifeste d’abord au niveau des pratiques 
financières, puis en termes de besoins. De manière un peu 
caricaturale, on peut opposer les plus vulnérables, déjà 
souvent surendettées faute d’alternative et dont la priorité est 
d’assainir leur budget familial et de stabiliser des revenus, non 
seulement maigres mais très fluctuants. Pour ce type de 
public, ce sont des services financiers permettant de lisser la 
consommation et d’éviter ou du moins de limiter la 
décapitalisation qui sont nécessaires (Guérin, 2006 ; Mayoux, 
2003 et 2007) : petits montants d’épargne et prêts d’urgence ; 
des microcrédits en vue d’une activité génératrice de revenus 
peuvent être envisagés, mais de manière très progressive, et 
en prévoyant une certaine flexibilité en cas de problème de 
remboursement. À l’inverse, d’autres femmes, parfois issues 
du même quartier ou du même village, jonglent avec diverses 
activités, parviennent à spéculer et sont parfois de véritables 
prêteuses professionnelles. Non seulement les besoins ne 
sont pas les mêmes, mais on voit ici que le ciblage « femme » 
n’a guère de sens.  
La leçon est claire : les promoteurs de la microfinance ont 
encore des progrès à faire en termes d’innovation, de diversi-
fication et de segmentation de leur clientèle. Se substituer aux 
pratiques financières informelles n’est guère réaliste, il s’agit 
plutôt de repérer les manques et de proposer une complé-
mentarité. Au milieu des années quatre-vingt-dix, Paul Hulme 
et David Mosley (1996) plaidaient en faveur d’une diversifica-
tion des services financiers, arguant de la nécessité d’adapter 
les produits à des besoins multiples et de faire preuve de 
souplesse, en particulier pour les plus pauvres. Depuis, l’idée 
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a avancé et le besoin d’innovation et de flexibilité fait au-
jourd’hui consensus. Ce thème a d’ailleurs été l’un des points 
forts du dernier sommet mondial du microcrédit. Certaines 
innovations existaient déjà mais n’ont guère été médiatisées. 
Citons par exemple le service de porte-à-porte offert par la 
SEWA Bank (Gujarat), une coopérative financière d’environ 
175 000 membres en 2007, essentiellement des femmes. Dès 
la création de l’organisation en 1974, les fondatrices avaient 
compris que les femmes avaient besoin d’un service à domi-
cile. Très vite, il a été décidé qu’une partie des agents de 
crédit, qualifiés de handholders, seraient mobiles et se dépla-
ceraient au domicile ou au lieu de travail des clientes. Au fil du 
temps, il est apparu nécessaire de renforcer ce service de 
proximité, tant du point de vue des clients que de celui de 
l’organisation (notamment pour optimiser les taux de rem-
boursement). Un service de collecte d’épargne quotidienne à 
domicile a donc été mis en place. Simultanément, les banksa-
this, qui sont elles-mêmes clientes, sont chargées de secon-
der les handolders : elles collectent l’épargne et les rembour-
sements de prêts à domicile, diffusent l’information et conseil-
lent les familles sur l’usage des différents produits, et ceci 
dans un langage a priori accessible à toutes les clients puis-
qu’elles sont issues du même milieu. Elles se déplacent à 
pied, en rickshaw ou en vélo. Elles ne perçoivent pas de ré-
munération fixe, mais une commission basée sur leur capacité 
à mobiliser l’épargne et le remboursement des prêts. En ma-
tière d’innovation, citons d’autres micro-expériences qui exis-
tent ici et là. Au Tamil Nadu, les ONG IRCDS et MSSS, avec 
le support du BIT, expérimentent un système d’épargne à 
domicile pour une clientèle très vulnérable, des familles en 
situation de servitude ou qui en sont proches (Guérin et al., 
2005 et 2008). Le produit est intitulé « dumb boxes » et con-
siste tout simplement en une tirelire en métal, fermée à clef, 
conservée par les clients à domicile. Le principe est très 
proche des pratiques d’épargne informelles traditionnelles en 
vigueur dans la plupart des familles : une jarre en argile con-
servée à domicile ou dissimulée, qui sera brisée le jour de la 
dépense. L’avantage des dumb boxes, par rapport aux tire-
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lires traditionnelles, consiste à déposer régulièrement 
l’épargne dans un compte bancaire, ce qui règle le problème 
de l’insécurité. Les montants d’épargne restent très limités, 
mais le système a néanmoins le mérite d’éviter que les 
femmes ne s’endettent pour s’acquitter de leur dû (épargne 
obligatoire et remboursement de prêt).   
Il semble néanmoins que l’innovation et la diversification res-
tent le privilège d’un nombre limité de grosses organisations 
de microfinance : celles qui disposent d’une réelle capacité de 
recherche-action, qui ont les moyens humains et financiers de 
procéder à des enquêtes de satisfaction de la clientèle et 
aussi d’investir dans de nouveaux produits (Guérin, Fouillet et 
Palier, 2007). La forte concurrence qui s’exerce dans cer-
taines zones (certaines régions du Bangladesh ou d’Amérique 
latine) a largement contribué à populariser le concept de mar-
keting et d’approche basée sur la demande. Acculés à une 
concurrence accrue et à une désertion croissante de leurs 
clients, les opérateurs n’ont plus vraiment le choix. En re-
vanche, pour une majorité de petites organisations, force est 
de constater que l’offre de produits reste uniforme. En Inde en 
l’occurrence, bon nombre d’opérateurs se contentent du 
« modèle SHG » classique : épargne préalable, prêts internes 
basés sur l’épargne, puis prêts externes via une banque. En 
matière de micro-assurance, depuis les efforts pionniers de la 
SEWA du début des années quatre-vingt, on estime qu’une 
centaine de dispositifs existent aujourd’hui.  
Au cours des dernières années, les dispositifs d’assurance 
destinés aux pauvres se sont fortement développés en raison 
des incitations publiques. Désormais, et en contrepartie de la 
libéralisation du secteur de l’assurance, le gouvernement 
indien impose aux compagnies d’assurance d’investir un mi-
nimum de leur portefeuille auprès de la clientèle dite « priori-
taire » (Fouillet, 2007). Il est probablement trop tôt pour se 
prononcer sur la pertinence des dispositifs ainsi mis en place. 
On peut néanmoins noter que l’offre de prêts d’urgence ou de 
services d’épargne volontaire, bien plus simples à mettre en 
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œuvre que la micro-assurance alors qu’ils sont tout aussi 
susceptibles d’aider les pauvres à mieux gérer les risques, 
peinent à se développer. On touche ici à un problème plus 
général au tiers secteur indien : des moyens qui ne sont pas à 
la hauteur des ambitions et des objectifs, des bailleurs pres-
sés et davantage soucieux de résultats à court terme, réti-
cents à financer des études, qu’il s’agisse d’études d’impact 
ou de satisfaction de la clientèle (Georgeais, 2004).  
B. QUEL POTENTIEL ENTREPRENEURIAL ? 
Le très fort potentiel entrepreneurial des femmes pauvres est 
l’une des principaux paris de la microfinance. Certes, l’esprit 
de débrouillardise et d’initiative existe bel et bien chez bon 
nombre de femmes, y compris les plus pauvres. Mais combien 
d’entre elles sont effectivement non seulement désireuses 
mais aussi capables de créer une entreprise ?  
Dans certains contextes, et c’est notamment le cas en Inde du 
Sud, le modèle de la femme « oisive » – nous reprenons ici 
l’expression employée au XIXe siècle en Europe à propos de la 
famille bourgeoise – reste un idéal à atteindre et partagé par 
nombre de milieux sociaux, y compris en milieu rural 
(Kapadia, 2002). Ce modèle est probablement autant, sinon 
plus, une contrainte sociale qu’une réelle volonté personnelle 
et il est probablement fort souhaitable de proposer aux 
femmes d’élargir leurs champs de possibilités. Il n’empêche 
que le processus ne peut être que progressif. Curieusement, 
peu d’études d’impact de microfinance ont analysé en détail 
les conditions nécessaires à la pérennisation d’activités 
économiques. Il semble pourtant évident qu’être entrepreneur, 
même s’il s’agit de vendre quelques tomates sur un devant de 
trottoir, ne s’improvise pas et n’est pas seulement une 
question de moyens. Il faut être capable d’apprécier et de 
gérer le risque, d’accéder à l’information et de traiter cette 
information, de négocier, d’argumenter, de parlementer, tant 
avec les fournisseurs, les clients (la vente à crédit est souvent 
ce qui ruine les petits commerçants) ou encore l’administration 
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et les forces de l’ordre. Tout ceci suppose des compétences 
sociales, humaines, relationnelles dont beaucoup sont 
dépourvus.  
Enfin, quand bien même toutes ces conditions seraient réu-
nies, se pose l’épineuse question de la demande locale et de 
la commercialisation des produits. Bon nombre de femmes 
sont prêtes à se lancer dans de nouvelles activités écono-
miques, mais elles sont souvent très démunies lorsqu’il s’agit 
de concrétiser leur projet. Que produire ? Comment produire ? 
Et surtout, comment vendre ? (Guérin et Palier, 2005). Cer-
taines monographies de village menées en Inde du Sud con-
cluent à une succession d’échecs. Qu’il s’agisse de la produc-
tion de lessive, de bâtons d’encens, de verres en papier ou de 
champignons, d’artisanat local ou encore d’élevage bovin, 
dans nombre de cas aucune de ces activités ne s’avère ren-
table (Jamet, 2004). Le manque, voire l’absence d’expérience 
et de mobilité spatiale sont évidemment des handicaps ma-
jeurs. Or, nous l’avons déjà vu, nombre de femmes n’ont pour 
horizon que celui du village.  
Au-delà des problèmes spécifiques rencontrés par les 
femmes, les structures de marché sont largement défavo-
rables aux petits entrepreneurs. La plupart des filières sont à 
la fois très monopolistiques et intégrées, au sens où un 
nombre très limité d’intermédiaires contrôle la filière à cha-
cune de ses extrémités, en étant à la fois acheteurs et four-
nisseurs de matières premières et d’avances.  
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Encadré n° 6 : La rentabilité des petites épiceries de village. 
Étude de cas  
Les épiceries de village représentent l’une des activités fré-
quemment financées par la microfinance en Inde du Sud. 
L’investissement en capital fixe est négligeable : la vente se 
fait au domicile où dans une petite cabine en tôle ou en bois, 
le matériel se limite à une balance, parfois un transistor 
permettant d’attirer les clients. Le fonds de roulement va de 
500 à 2 000 Rs11 (parfois davantage mais c’est exception-
nel), avec un cycle de production variant entre 2 et 7 jours. 
La rentabilité est très variable : 10 % dans le meilleur des 
cas, ce qui signifie un revenu net journalier compris entre 7 
et 100 Rs ; 5 % en moyenne (revenu net journalier de 3 Rs à 
50 Rs), mais parfois moins. D’après nos observations, les 
revenus mensuels varient entre 150 Rs et 450 Rs, représen-
tant au mieux un complément du revenu familial (compris en 
moyenne entre 10 000 Rs et 40 000 Rs) La rentabilité dé-
pend en large partie de l’intensité de la concurrence mais 
aussi des conditions d’achat (achat en gros, coûts de trans-
port) ainsi que des conditions de vente : vendre à crédit est 
une règle plutôt que l’exception et le principal défi consiste à 
minimiser le nombre de mauvais payeurs… Un grand 
nombre de petites épiceries ont fermé leurs portes faute 
d’un trop grand nombre de clients insolvables ou bien du fait 
d’achats à crédit qui grèvent la rentabilité de l’activité. No-
tons également que même lorsque l’activité est très peu ren-
table, voire déficitaire, elle permet de dégager régulièrement 
de la liquidité et certains s’en accommodent. 
Source : Roesch et Guérin, [à paraître].  
Dans le contexte indien, compléter l’offre de services microfi-
nanciers avec des services d’accompagnement à la création 
d’entreprise est donc une réelle nécessité. Cette question 
n’est pas nouvelle. Déjà dans les années soixante, alors que 
les petites et moyennes entreprises représentaient l’une des 
cibles privilégiées des bailleurs de fonds (non pas dans une 
logique de lutte contre la pauvreté, mais surtout dans une 
logique de recherche de substitution aux importations), de 
                                                 
11 En 2008,  1 euro vaut 62 roupies.  
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nombreux programmes de développement offraient une com-
binaison de services financiers et non financiers, souvent en 
associant banques publiques de développement et presta-
taires de services d’accompagnement à la création 
d’entreprise. Absence d’identification claire de la demande et 
de perspective de rentabilité, combinaison systématique des 
deux types de services sans adaptation aux besoins indivi-
duels… : l’échec de ces programmes a souvent été la règle, 
tant du côté des bénéficiaires que des prestataires. A ainsi été 
abandonné le concept de programme « intégré » au profit de 
projets distincts. La microfinance est alors apparue, mais en 
privilégiant dans un premier temps une approche dite « mini-
maliste », se limitant aux services strictement financiers. Au-
jourd’hui, alors que la concurrence commence à se faire sen-
tir, que les études d’impact montrent des effets limités en 
termes de création d’entreprises, la satisfaction du client et la 
pérennité de son entreprise sont désormais au centre des 
préoccupations. La volonté d’articuler les deux types de ser-
vices s’affirme, avec néanmoins de fortes différences par 
rapport à la première génération : une approche plus centrée 
sur la demande, la couverture des coûts et la pérennité.  
L’ouvrage de Fisher et Sriram (2002), intitulé Beyond Micro-
credit, s’attachait justement à décrire des expériences in-
diennes de microfinance particulièrement innovantes en ma-
tière de services non financiers. Évoquons rapidement cer-
taines d’entre elles. Basix (Andhra Pradesh) est présenté 
comme leader en ce domaine. En se donnant comme mission 
la création de sustainable livelihoods, Basix propose depuis 
sa création une panoplie de services financiers et non finan-
ciers, tant au service des emprunteurs individuels que des 
communautés locales (Guérin, Fouillet et Palier, 2007). Cer-
tains services non financiers s’adressent directement aux 
producteurs-emprunteurs, soit pour leur permettre d’accéder à 
de nouveaux marchés (notamment à travers l’identification de 
certaines niches commerciales), soit pour les aider à amélio-
rer leur productivité via l’introduction de nouvelles techniques 
de production ou l’amélioration des techniques existantes 
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(semences de meilleure qualité, pratiques innovantes 
d’irrigation, services vétérinaires, etc.). D’autres services vi-
sent à améliorer la qualité des infrastructures collectives, en 
particulier l’irrigation et l’électricité. Enfin, notons que 
l’intervention de Basix s’appuie également sur des techniques 
pédagogiques innovantes, notamment les échanges entre 
entrepreneurs.  
Au Gujarat, l’expérience SEWA mentionnée plus haut vise à 
développer les coopératives de femmes dans les domaines de 
la production et de la commercialisation. Aujourd’hui il existe 
environ 80 coopératives, regroupant environ 50 000 femmes, 
dans des domaines aussi variés que l’artisanat, le lait, le tex-
tile, les services à la personne. Une fédération a été créée en 
1992, visant à renforcer le pouvoir de négociation des coopé-
ratives individuelles. Certaines de ces coopératives ont 
échoué, et parmi celles en place, l’efficacité et le dynamisme 
varient fortement d’une coopérative à l’autre. Cette diversité 
tient tant aux modes de management – on sait à quel point 
toute entreprise collective est un défi permanent – qu’à 
l’influence de la conjoncture économique sur les secteurs de 
production concernés.  
L’étude menée par le réseau Sa-Dhan (Sa-Dhan, 2004) au-
près d’une trentaine de fédérations de SGH montre également 
que plusieurs d’entre elles sont engagées dans des services 
d’accompagnement, en particulier dans le domaine agricole. 
Certaines sont impliquées dans diverses activités génératrices 
de revenus (exemple de la fédération Award au Tamil Nadu), 
mais nombreuses sont celles qui se spécialisent sur une filière 
spécifique : achat en gros d’intrants agricoles (exemple de la 
fédération Sangamam au Karnataka), semences (exemple de 
la fédération Grammen Mahila Swayamsiddha Sangha au 
Maharashtra), élevage de volailles (exemple de la fédération 
Samyuka Mahila Samiti au Maharashtra  et de WFMF au 
Rajasthan), produits laitiers (exemple de PRADAN au Rajas-
than), tissage manuel et artisanat (exemple de Tejpur Dis 
Mahila en Assam), produits à base de plantes (exemple de 
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Samukik Mahila Bachat Gat Parisar Sangh Devpayli au 
Maharashtra).  
De nouvelles approches, s’inscrivant dans une perspective de 
développement durable, voient également le jour. Le com-
merce équitable commence à se développer en Inde (Raste, 
2005), mais il y a encore très peu de liens avec la microfi-
nance. Notons également l’émergence d’initiatives visant à 
intégrer la microfinance dans des « chaînes de valeur », terme 
désormais employé pour désigner une forme spécifique 
d’organisation de filières assurant un minimum de valeur ajou-
tée pour les producteurs. Certaines expériences sont con-
duites par exemple dans le domaine du textile et de 
l’élevage12. 
Le gouvernement du Tamil Nadu, qui a fortement soutenu le 
développement de la microfinance à travers le programme 
Mahalir Thittam, s’est aussi lancé dans des programmes de 
marketing (Gariyali et Vettivel, 2004). Plusieurs district collec-
tors – l’équivalent des préfets en France – ont soutenu la 
construction de bâtiments spécialement destinés à accueillir 
des boutiques de membres de SHG. Des foires commerciales 
sont également organisées régulièrement par l’État du Tamil 
Nadu, en général, à l’occasion de festivals religieux. L’ONG 
World Vision à Chennai expérimente des boutiques spéciali-
sées et teste l’ampleur du marché. Des sites internet dédiés 
aux produits SHG ont même été créés (par exemple 
<http://www.shg-india.net>, en collaboration avec 
Women Information Network [WIN], une ONG spécialisée 
dans la vente de produits SHG). Le département « dévelop-
pement rural » de l’État du Tamil Nadu a également créé un 
                                                 
12 L’articulation entre microfinance et approche en termes de filière a été large-
ment évoquée lors du colloque organisé  à Paris en décembre 2007 par la 
fondation FARM sur la microfinance et l’agriculture. Voir par exemple le busi-
ness model proposé par la société Danone et la Grameen Bank au Bangladesh 
autour de la filière du lait [Internet] :  
<http://www.fondation-farm.org/IMG/pdf/P2_Ardoin_HEC_FRA_ppt.pdf>.  
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site web13. Toutes ces initiatives en sont encore au stade 
expérimental, mais nombre d’entre elles peinent à donner les 
effets escomptés. De nombreux étals sont déjà vides et ont 
fermé leurs portes. Personne ne semble vraiment s’en sou-
cier. Lorsqu’un officer (représentant du service public ayant 
soutenu l’initiative) vient en visite, on demande simplement 
aux femmes de faire acte de présence et de remplir les éta-
lages en empruntant quelques marchandises aux boutiques 
voisines. Ce type de comportement en dit long sur les motiva-
tions réelles de ce programme public, dont les promoteurs 
semblent de toute évidence plus motivés par des effets 
d’annonce que par l’impact effectif auprès des femmes. Il 
reste encore à relever plusieurs défis. Le premier concerne la 
qualité des produits, de toute évidence insuffisante pour attirer 
une clientèle solvable donc aisée. Ceci suppose de proposer 
des formations adaptées et donc d’avoir du personnel quali-
fié dans ce domaine ; ce qui est encore loin d’être le cas. 
Enfin, face à la saturation des marchés habituels, explorer de 
nouvelles niches commerciales est aussi une priorité. Les 
domaines du tourisme (dans certaines zones), des services 
ou encore de la restauration sont probablement des niches 
potentielles, soit par de la vente de porte à porte, soit en par-
tenariat avec des entreprises ; une expérimentation est 
d’ailleurs en cours dans la ville de Cuddalore avec l’ONG 
Bless.  
Si un certain nombre d’initiatives existent bel et bien, force est 
de constater néanmoins qu’ici encore, seules les organisa-
tions les plus expérimentés sont en mesure de combiner avec 
efficacité services financiers et non financiers. Cette combi-
naison, on le sait, est très délicate, et relève plus de « l’art » 
que de la technique proprement dite (Fisher et Sriram, 2002). 
Bon nombre d’ONG qui se sont lancées dans la microfinance 
sont déjà impliquées dans de multiples secteurs (en particulier 
l’accès à l’eau, la santé, l’alphabétisation). Elles ont profité du 
« boom » de la microfinance (et des programmes publics) 
                                                 
13 <http://www.ruralbazar.tn.gov.in/aboutus.asp>. 
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pour se lancer dans les SHG. Ce qui explique d'une part que 
la plupart des IMF soit des non-professionnels de la finance et 
d'autre part que les programmes de microfinance soient cou-










L’analyse des difficultés économiques rencontrées par les 
différentes initiatives doit tenir compte des obstacles qui se 
dressent spécifiquement sur la route de l’empowerment des 
femmes.  
La microfinance est supposée, nous l’avons évoqué à maintes 
reprises, favoriser l’émancipation des femmes. Lorsqu’elle 
observe le comportement des femmes entrepreneurs du 
Bangladesh, Naila Kabeer (1997) montre que l’indépendance 
financière doit se comprendre, non pas comme une ressource 
transformée automatiquement en prise de décision, mais 
simplement comme un élément susceptible de modifier les 
paramètres de choix. L’indépendance financière donne aux 
femmes plus de marge de manœuvre au sein d’une structure 
donnée qui elle, n’évolue que très lentement. Ce type 
d’approche nous semble le plus à même d’apprécier de 
manière réaliste et raisonnable les potentialités de la 
microfinance. Cet outil offre aux femmes une opportunité 
supplémentaire susceptible d’accroître leur pouvoir de 
négociation au sein d’un cadre, constitué de l’ensemble des 
normes sociales et sexuées en vigueur dans une société 
donnée, et qui régulent les comportements féminins et 
masculins. En particulier, l’accès aux sphères marchandes et 
Chapitre 
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monétaires est régi par des normes sociales instituant des 
inégalités entre hommes et femmes sur lesquelles les 
programmes de microfinance ont peu d’impact. Renforcer cet 
impact suppose de s’intéresser à une perspective féministe 
sur l’empowerment et d’en accepter la dimension conflictuelle. 
A. LE SEXE DE LA MONNAIE ET DU MARCHÉ  
Parmi les normes en jeu, la place réservée aux femmes14 
dans la construction sociale des sphères marchande et non 
marchande joue un rôle central15. Ont-elles le droit d’acheter 
et de vendre, et qu’ont-elles le droit d’acheter et de vendre ? 
Est-ce compatible avec leurs obligations familiales et avec 
l’idée que l’on se fait de la « féminité » ? Ont-elles le droit 
d’exercer une activité rémunérée et peut-on envisager de 
rémunérer les activités liées à leurs obligations en tant que 
femmes, mères, épouses ? Si oui, ont-elles le droit de dispo-
ser de leurs revenus et ne sont-elles pas sommées de les 
employer à certains usages ?   
La réponse à ces différentes questions est infiniment variée, 
que ce soit sous la forme de règles formelles et de textes de 
lois ou de normes d’usage ainsi que de conventions en vi-
gueur intériorisées par tous, obligations moins formalisées 
mais non moins prégnantes. On sait à quel point les rôles 
attribués aux hommes et aux femmes varient selon les con-
textes culturels et historiques. L’accès à la sphère marchande 
fait vraisemblablement partie des domaines où les idées rela-
tives au rôle des femmes sont les plus contrastées. Dans 
certaines communautés hindoues et arabes, on dit qu’un 
commerce tenu par une femme est une « abomination » ; les 
femmes s’abstiennent de vendre mais aussi d’acheter (Bose-
rup, 1983 ; Papanek et Schwede, 1988). En Haute-Égypte, on 
dit que les femmes ne doivent ni toucher de la monnaie, ni en 
                                                 
14 Ce paragraphe reprend des éléments de Guérin (2002).  
15 Pour une analyse des sphères marchandes et non marchandes, voir par 
exemple Laville (op. cit.) et Servet (2007a).  
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parler, « même si elles sont revêtues d’or » (Hoodfar, 1988). 
Dans certaines régions du Maroc jusque dans les années 
quatre-vingt, qu’une femme vende ou achète était « une at-
teinte à sa dignité et à Dieu » (Maher, 1981, p. 124). Le cas 
indien n’a donc rien de particulier dans ses principes généraux 
d’exclusion. En revanche, dans d’autres régions africaines, en 
particulier en Afrique de l’Ouest, ainsi que dans la plupart des 
pays d’Asie du Sud-Est, on abandonne aux femmes une 
grande partie du petit commerce, qu’il s’agisse d’acheter ou 
de vendre. Cette liberté est quand même très relative. Faute 
de capital, de formation, mais aussi faute de temps, les seules 
options possibles se limitent à des secteurs peu rentables, 
notamment le petit commerce, la restauration et la sous-
traitance sous forme de travail à domicile. Au total, en dépit de 
la diversité des contextes et à l’exception de quelques cas 
isolés (par exemple les mamabenz du Togo), nul ne peut nier 
que l’accès des femmes aux sphères marchandes reste limité 
et que l’histoire de l’oppression féminine s’est largement nour-
rie de cette limitation. 
Compte tenu de la diversité des normes, l’impact potentiel de 
la microfinance apparaît donc lui aussi très diversifié. Lorsque 
la liberté d’acheter et de vendre des femmes est déjà acquise, 
l’enjeu consiste à leur permettre de mieux contrôler les filières 
commerciales, ce que nous avions déjà observé au Sénégal 
(Guérin, 2001) ou bien de pénétrer de nouvelles filières. Ail-
leurs, une première étape, plus réaliste, peut consister à ac-
quérir cette liberté, tout en étant bien conscient qu’il ne peut 
s’agir que d’un processus long et probablement chaotique. 
Prenons l’exemple du Bangladesh, pays où le taux de péné-
tration de la microfinance est probablement le plus élevé. On 
estime que plus de 50 % de familles sont concernées, et pro-
bablement plus dans certaines régions. Dans de nombreux 
villages au début des années deux mille, les places de mar-
ché étaient encore interdites aux femmes. Les programmes 
de microfinance contribuent à modifier les règles, mais de 
manière très progressive : par exemple, il n’est pas rare de 
voir une femme bénéficiaire d’un microcrédit accompagner 
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son époux au marché, rester à l’entrée puisqu’elle n’est pas 
autorisée à y pénétrer, et surveiller de loin son époux, quitte à 
hurler pour lui donner des ordres, s’il ne respecte pas les 
consignes qu’elle lui a données (Braham et Guérin, 2003). 
B. LES RELATIONS INTRAFAMILIALES 
Il est essentiel de se pencher sur les modes de gestion fami-
liaux si l’on veut véritablement comprendre les effets de la 
microfinance. Au milieu des années quatre-vingt-dix, alors que 
la microfinance commençait à être fortement médiatisée et à 
susciter des espoirs multiples et démesurés, en particulier 
pour les femmes, une étude menée au Bangladesh, considéré 
alors comme « La Mecque » de la microfinance, jetait un pre-
mier pavé dans la mare. L’étude montrait que l’usage des 
microcrédits échappait en fait à une large partie des clientes, 
et que c’était généralement les époux, éventuellement les 
frères, les pères ou tout autre gardien mâle de la famille, qui 
en contrôlaient l’usage. Cette proportion atteignait 10 % pour 
les emprunteuses de la Grameen Bank, 45 % pour BRAC, 
38 % pour TMSS et culminait à 63 % pour RD-12 (Goetz et 
Gupta, 1996). Une monographie réalisée par Aminur Rahman 
(1999) dans la région de Tangail, toujours au Bangladesh, 
enfonçait encore le clou : sur un échantillon de 295 familles, il 
montrait que 60 % des femmes étaient en fait fortement inci-
tées par leur époux à prendre un crédit. En semant le doute 
quant aux vertus de la microfinance sur l’émancipation des 
femmes, ces deux publications ont fait couler beaucoup 
d’encre.  
S’il y a bien des raisons de douter, la question du contrôle des 
crédits est toutefois plus complexe. S’en tenir au pourcentage 
de femmes qui contrôlent l’usage des crédits n’a finalement 
guère de sens : ce sont les normes de gestion en vigueur au 
sein de la famille, leur caractère sexué et inégalitaire ainsi que 
leur évolution qu’il faut étudier. Lorsque la gestion financière 
et monétaire échappe complètement aux femmes, et quand 
bien même les microcrédits sont à leur nom, comment espérer 
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qu’elles en contrôlent l’usage ? Comprendre l’impact potentiel 
de la microfinance sur les normes en question suppose au 
préalable une certaine connaissance des modes de gestion 
familiaux.  
En la matière, il est d’usage d’opposer deux idéaux-types 
(Guyer et Peters, 1987 ; Kabeer, 1995). Le modèle « conjugal-
patriarcal » est fondé sur les liens conjugaux et sur la super-
position des fonctions de production, de procréation, de con-
sommation et de résidence. L’essentiel des obligations finan-
cières repose sur le père chef de famille, chargé d’assurer la 
protection des femmes et des enfants. L’homme est considéré 
comme le principal « pourvoyeur de revenus » (breadwinner). 
La mère ne dispose d’aucune obligation financière, mais en 
contrepartie elle jouit d’une autonomie très limitée, et elle est 
considérée comme dépendante. Elle est souvent chargée de 
gérer le budget familial à travers un « mandat » alloué par le 
père, mais sans pour autant exercer le moindre contrôle en 
termes de décision. Elle remplit simplement une fonction 
d’exécution. Ce modèle a été établi à partir d’observations 
faites en Europe, en Amérique du Nord, en Afrique du Nord, 
au Moyen-Orient, en Asie, et dans certaines régions 
d’Amérique latine. C’est ici que les risques de détournement 
des microcrédits par les hommes de la famille sont les plus 
prononcés ; mais c’est aussi ici que l’impact potentiel en 
termes de transformation des règles de gestion intrafamiliales 
est le plus important. Ainsi, dans nombre de régions du Ban-
gladesh, les femmes ne peuvent travailler à l’extérieur du 
foyer qu’à une condition : leur époux doit contrôler l’usage des 
revenus ainsi obtenus. Dans un tel contexte, les chiffres don-
nés plus haut (à savoir qu’entre 10 % et 63 % des femmes ne 
contrôlent pas l’usage du microcrédit) peut sembler plutôt 
positif. 
Par opposition au modèle précédent, le modèle « lignager-
segmenté » est fondé sur les liens lignagers plus que conju-
gaux et sur la séparation des fonctions de production, de 
procréation, de consommation et de résidence. Hommes et 
Femmes et Microfinance 
64 
femmes ont accès à des ressources financières distinctes et 
exercent des responsabilités financières également distinctes. 
Ce modèle est compatible avec des degrés d’autonomie va-
riables pour les femmes ; elles en bénéficient toutefois 
quelque peu puisqu’elles ont le droit d’accéder à leurs propres 
ressources. Ce modèle a été établi à partir d’observations 
faites dans les Caraïbes, certaines parties de l’Amérique la-
tine, et surtout en Afrique de l’Ouest. Dans la plupart des pays 
d’Afrique de l’Ouest, hommes et femmes font « bourse sépa-
rée » (Coquery-Vidrovitch, 1994 ; Guyer, 1988) . Les époux ne 
mélangent pas leurs revenus, que ceux-ci soient monétaires 
ou en nature. Ils disposent rarement de biens et de capital 
communs et ils assument des responsabilités distinctes en 
termes de dépenses. Ceci vient du fait que l’unité de base 
n’est pas la famille, mais un noyau composé de la mère et de 
ses enfants. Ce mode de fonctionnement va souvent des 
pratiques de polygamie, sans pour autant que ce soit systé-
matique. Dans bon nombre de sociétés africaines, cette unité 
a son propre nom ; elle dispose de son propre espace et de 
ses propres biens, et bénéficie de droits à des ressources 
spécifiques de la part du lignage. Elle jouit de ce fait d’une 
relative autonomie et d’une identité distincte, ce qui implique 
une séparation stricte des responsabilités et des obligations 
entre hommes et femmes, notamment pour l’accès aux reve-
nus et aux dépenses (Gastellu, 1985). Par conséquent con-
cernant la microfinance, les risques de détournement par les 
époux ou d’autres hommes de la famille sont beaucoup moins 
marqués. 
Ces deux « modèles » sont bien évidemment très réducteurs. 
Chaque société, chaque « communauté » se construit ses 
propres normes et celles-ci sont par conséquent bien plus 
complexes et bien plus diversifiées. Par ailleurs, les normes 
doivent être comprises comme des ressources et des con-
traintes pour l’action mais non comme des carcans. Lorsqu’on 
analyse les pratiques financières des femmes, on se rend 
compte qu’elles s’éloignent fortement des discours et des 
normes (Guérin, 2008a). D’une part, les femmes sont de plus 
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en plus nombreuses, quels que soient les contextes, à couvrir 
une part élevée des revenus familiaux. D’autre part, on ob-
serve aussi une capacité souvent extraordinaire des femmes 
à défier (partiellement) les normes, à les détourner ou à les 
contourner en vue d’obtenir une certaine autonomie financière 
(même si celle-ci reste très relative, et vise souvent à équili-
brer le budget familial plus qu’à permettre aux femmes de 
s’acheter des biens propres). Les pratiques monétaires et 
financières de ces femmes témoignent d’une complexité et 
d’une diversité tout à fait surprenante, y compris dans des 
contextes où les femmes sont supposées être exclues de 
toute gestion financière : multiplicité des pratiques d’épargne, 
d’emprunt, d’échange, parfois des sources de revenus, mais 
aussi diversité des usages monétaires via les techniques de 
cloisonnements et de marquages sociaux et enfin construction 
de circuits monétaires et financiers souvent spécifiquement 
féminins (Guérin, 2008a). Toujours est-il que ces 
normes exercent une influence évidente sur le rôle financier 
attendu des femmes. En particulier, le droit des femmes à 
exercer une activité rémunérée, à contrôler leurs propres 
revenus et à avoir des responsabilités financières est beau-
coup mieux accepté dans le modèle lignager que dans le 
modèle conjugal. Leur exclusion financière est aussi généra-
lement moins forte. C’est donc dans les contextes de type 
conjugal qu’elles ont a priori le plus besoin de services de 
microfinance. C’est aussi là que les risques sont les plus pro-
noncés : risques de détournement des crédits par les 
hommes, conflits conjugaux liés à leur implication nouvelle ou 
croissante dans une activité rémunérée (dans la mesure où 
cela tend à remettre en question le statut et « l’honneur » des 
hommes). 
Plusieurs travaux ont mis en évidence des effets négatifs de la 
microfinance, tant à l’échelle intra-familiale qu’à l’échelle plus 
globale des rapports sociaux de sexe :  
- détournement des entreprises lorsque celles-ci de-
viennent profitables (Grasmuck et Espinal, 2000), 
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- exacerbation de la violence intra-conjugale et de la 
domination patriarcale via le contrôle exercé par les 
agents de crédit (Rahman, 1989) ;   
- alourdissement des responsabilités, surcharge de 
travail et fatigue (Akerly, 1995) ;   
- exacerbation des inégalités intra-féminines (Guérin et 
Palier, 2005 ; Mayoux, 2001 ; Rankin, 2002 ; Wright, 
2006) ;  
- renforcement de la spécialisation des femmes dans 
des secteurs d’activité peu productifs (Fernando, 
2006 ; Weber, 2006).  
Comme indiqué dans un chapitre précédent, le cas indien n’a 
rien d’exceptionnel. Mais tout processus d’empowerment, quel 
qu’il soit, est nécessairement un processus conflictuel, fait de 
compromis, de négociations, de tensions et de résistances 
(Hainard et Verschuur, 2005). La lenteur du processus, son 
caractère imprévisible, sont aussi susceptibles de créer des 
déceptions, des frustrations de la part des femmes elles-
mêmes. De tels effets ne peuvent être considérés comme des 
échecs : ils représentent une composante incontournable du 
processus. Il est essentiel néanmoins d’en être conscient, de 
les évaluer et de les limiter.  
Encadré 7 : Les métaphores de la microfinance 
Donner la parole aux femmes est sans doute le meilleur 
moyen de rendre compte des ambiguïtés et des ambiva-
lences du processus d’empowerment et du rôle potentiel de 
la microfinance (Guérin, 2008b). « Le SHG résout certains 
problèmes mais en crée de nouveaux » disent souvent les 
femmes indiennes. Citons également la métaphore de l’une 
des femmes rencontrées, pour rendre compte des relations 
avec les hommes. Elle compare le lien avec les hommes à 
un élastique : il est possible de s’éloigner, mais plus on 
s’éloigne, plus le retour est rapide, violent et douloureux. Si 
on tire trop sur l’élastique, soit il casse… et là c’est le drame, 
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soit au bout d’un moment il est distendu et inutilisable… il 
faut arriver à l’assouplir sans le casser ni le distendre…  
Cette métaphore illustre le fait que le processus 
d’empowerment est un processus risqué et qu’il suppose 
des compromis : trop en vouloir à la fois est dangereux. Cer-
taines comparent le SHG au fait de se ronger les ongles : ça 
détend et ça permet de se calmer les nerfs, mais il ne faut 
pas trop en abuser, sinon on attaque la chair et ça devient 
douloureux…  
 
C. INTÉGRER LA DIMENSION « GENRE » AUX OBJECTIFS DE 
L’INSTITUTION DE MICROFINANCE 
Lorsqu’elle analyse l’idéologie sous-jacente aux modes 
d’intervention des IMF, Linda Mayoux (2004) repère trois 
« paradigmes » dominants :  
1. Le premier s’inscrit dans une perspective de « viabili-
té financière » ;   
2. Le second, dans une perspective de lutte contre la 
pauvreté et 
3. Le troisième, dans une optique « féministe », où 
l’égalité de genre et l’empowerment des femmes font 
véritablement partie des objectifs poursuivis et des 
moyens mis en œuvre.  
Ce dernier point est essentiel : compte tenu de l’ampleur des 
difficultés structurelles à l’origine des inégalités de genre, une 
approche neutre ne saurait suffire. L’implication des femmes 
dans des activités génératrices de revenu pérennes, le renfor-
cement de l’estime de soi et l’accès à la parole ne sont pas 
une conséquence automatique de l’accès aux services de 
microfinance. Il est nécessaire de les planifier d’un point de 
vue stratégique comme partie intégrante des dispositifs.  
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Très peu d’organisations s’inscrivent dans le paradigme quali-
fié de « féministe ». Nous avons vu l’exemple de l’Inde, parti-
culièrement décevant en dépit d’un discours officiel très pro-
metteur. Malheureusement, le reste de la planète semble 
confirmer ce constat, et les tendances actuelles en matière de 
commercialisation de la microfinance (focalisation sur les 
objectifs de pérennité financière et d’accès aux marchés fi-
nanciers) laissent encore moins de place à une perspective 
féministe (Cheston, 2007 ; Mayoux, 2007). Concrètement, 
quelles seraient les mesures à prendre pour optimiser les 
résultats en matière de lutte contre les inégalités de genre ou 
tout au moins limiter les effets pervers ? Si aucune « recette » 
ne s’impose compte tenu de la diversité des contextes et des 
normes sexuées, en revanche plusieurs pistes peuvent être 
proposées.  
La première consiste à être conscient du fait que l'accès aux 
services financiers ne peut être considéré comme étant en soi 
un facteur d'empowerment. Nous l’avons déjà dit et redit, mais 
au vu des discours encore très simplistes sur cette question, il 
nous semble nécessaire d’insister sur ce point. Se limiter à 
des indicateurs tels que proportion de femmes parmi les 
clients, volume de crédits octroyés et taux de rembourse-
ments ne garantit en rien des effets positifs pour les femmes. 
Une demande forte de crédit de la part des femmes peut éga-
lement être trompeuse, et peut s’expliquer par la pression 
exercée par l’époux ou la belle-famille, en particulier « lorsque 
les hommes n’ont pas accès au crédit et/ou ne sont pas dis-
posés à participer aux réunions et à s’astreindre à la discipline 
financière imposée pour y avoir accès » (Mayoux, 2007, p. 43) 
Identifier les potentialités de la microfinance est une première 
étape, qui suppose une connaissance, même minimale, des 
réalités locales. Quatre domaines de connaissance nous 
semblent prioritaires.  
1. Le premier concerne les normes sociales en matière 
de genre et les principaux facteurs d’inégalités, au ni-
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veau intrafamilial et communautaire. S’interroger sur 
les interdits, tant en termes de comportements, 
d’activités, d’espaces de mobilité, et inversement sur 
les « qualités » attendues des femmes, peut être un 
point de départ.  
2. Le second concerne les activités génératrices de re-
venu : il est indispensable d’identifier les opportunités, 
les limitations et les goulots d’étranglement des divers 
secteurs d’activité de production et d’échange dans 
lesquels les femmes sont impliquées ou pourraient 
s’impliquer.  
3. Le troisième domaine concerne les pratiques finan-
cières : il convient de connaître les principales 
sources de dépenses ainsi que leurs modes de finan-
cement, en se focalisant sur celles qui sont probléma-
tiques et sur lesquelles il est à la fois souhaitable et 
réaliste que la microfinance intervienne. Les avan-
tages comparatifs des prêteurs privés doivent être 
pris en compte, en tenant bien compte du rôle com-
plexe que nombre d’entre eux jouent. Il convient éga-
lement d’identifier les pratiques d’épargne, souvent 
de nature informelle, leurs forces et leurs faiblesses, 
afin d’en déduire quels sont les besoins non satisfaits. 
4. Il est enfin nécessaire d’avoir une certaine connais-
sance des réseaux sociaux locaux, féminins et 
mixtes, ainsi que du degré de hiérarchie qu’ils impli-
quent, afin d’identifier ceux sur lesquels il est possible 
de s’appuyer. Quelles sont les pratiques en matière 
de discussions, de rencontres, d’actions communes, 
qu’elles aient un caractère communautaire, profes-
sionnel, religieux ou festif ? Quelles sont les pratiques 
en matière d’échanges, de dons contre dons et enfin 
de solidarité ?  
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Étant donnée la nature intriquée et mutuellement renforçante 
des différentes dimensions de l’empowerment, adopter une 
perspective de genre exige également d’adopter une vision 
globale, tenant compte des contraintes professionnelles et 
domestiques des femmes. La polyvalence ayant ses limites, il 
est bien sûr peu souhaitable d’offrir une infinité de services. 
En revanche, il est absolument indispensable d’une part, 
d’avoir une certaine connaissance des inégalités de genre 
dans les contextes d’intervention et des conséquences poten-
tielles du programme dans une perspective de genre, et 
d’autre part, de nouer des relations avec d’autres orga-
nismes/dispositifs susceptibles d’intervenir de manière com-
plémentaire dans une perspective de genre.  
Cette connaissance des contextes locaux et des principales 
contraintes qui pèsent spécifiquement sur les femmes doit 
ensuite être intégrée à toutes les étapes de la prestation de 
services : élaboration des produits financiers, offre de services 
proprement dits et enfin suivi-évaluation. Au-delà des spécifi-
cités propres à chaque contexte, il est possible de lister un 
certain nombre de recommandations d’ordre général.  
• Concernant le personnel :  
- sensibiliser le personnel aux inégalités de genre et à 
leurs spécificités locales semble incontournable, sans 
négliger le personnel féminin, puisque l’expérience 
montre que les femmes agents de développement ont 
elles aussi tendance à reproduire les biais dont elles 
sont victimes (Goetz, 2001) ;  
- s’assurer d’un minimum de représentativité du per-
sonnel féminin est également souhaitable (Cheston, 
2007), ce qui suppose souvent des efforts particuliers 
afin de pallier le faible taux d’éducation des femmes 
(efforts en matière de formation) et leur mobilité limi-
tée (par exemple en limitant leur portefeuille de 
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clients à une zone géographique circoncise, évitant 
qu’elles se déplacent de nuit). 
• Concernant l’élaboration des services : 
- associer les clientes à la définition des services est 
essentiel afin de s’assurer qu’ils soient réellement 
adaptés à la complexité et à la diversité des besoins 
(Mayoux, 2007), mais il convient néanmoins d’insister 
sur les limites et les ambiguïtés des approches dites 
participatives (nous revenons sur ce point dans le pa-
ragraphe suivant) ;    
- au-delà de la diversité des contextes et de la 
catégorie « femmes », nombre d’entre elles expriment 
un intérêt certain pour les services d’épargne, à la 
fois pour sécuriser la trésorerie familiale et assurer 
les besoins liés au cycle de vie (naissances, 
éducation, mariages, décès, etc.). La plupart ont déjà 
recours à une multitude de pratiques d’épargne 
informelle, et l’enjeu de la microfinance consiste à 
proposer des services complémentaires, s’inspirant 
des usages informels tout en compensant leurs 
faiblesses. Les propositions de Mark Schreiner et 
Rebecca Vonderlack (2002) allaient dans ce sens, 
mais il reste probablement beaucoup à faire pour 
dépasser ce stade d’expérimentation ;  
- les femmes ne constituent pas un groupe homogène, 
bien qu'elles soient souvent considérées comme un 
groupe aux intérêts communs. Diversifier les services 
en fonction des profils peut donc s’avérer nécessaire. 
On observe également souvent l’exclusion d’autres 
groupes qui mériteraient largement de bénéficier des 
services de la microfinance : les plus pauvres, 
hommes ou femmes, mais aussi une partie des mi-
cro-entreprises, considérées comme trop « riches » 
(Mahmud, 2005). De nombreux hommes ont tout au-
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tant besoin de services de microfinance, mais les 
écarter est souvent contre-productif et dangereux : on 
court alors le risque d’accroître les tensions au sein 
du ménage, du quartier et/ou du village. Favoriser la 
discussion plutôt que le conflit ou l’indifférence 
semble un moyen meilleur d’impliquer les hommes 
dans la lutte contre les inégalités de genre. Des expé-
riences menées dans d’autres secteurs d’activité et 
impliquant les hommes montrent que cela permet bel 
et bien d’amorcer des changements en matière de 
systèmes de représentations  et de normes sociales 
locales (Hainard et Verschuur, 2005) ;  
- tenir compte des contraintes temporelles des femmes 
et limiter les temps d’accès aux services financiers 
est essentiel dans la mesure où les femmes souffrent 
déjà de contraintes temporelles très fortes. 
L’exigence de disponibilité des femmes (en particulier 
à travers leur participation à de multiples réunions de 
groupes d’emprunteuses) est souvent pensé comme 
un moyen de pallier l’absence ou l’insuffisance de ga-
ranties matérielles, mais elle tend à exacerber les 
inégalités de genre face à la gestion du temps ;  
- l'approche collective, souvent mise en avant, n'a pas 
que des effets bénéfiques d'émulation et d'entraide et 
peut parfois conduire à un renforcement des inégali-
tés de genre (en particulier du fait des contraintes 
temporelles mentionnées à l’instant) et/ou à un ren-
forcement des inégalités entre femmes (du fait de 
l’accaparement du pouvoir par une minorité au sein 
des groupes). Nous revenons sur ce point dans le 
chapitre qui suit.   
• Concernant le suivi-évaluation : 
- comme déjà indiqué, tout projet de développement 
susceptible de remettre en question des rapports de 
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pouvoir suscite des risques multiples. Les conflits et 
les tensions engendrés par l'accès aux services fi-
nanciers pour les femmes sont généralement sous-
évalués. Les effets négatifs tels que la surcharge de 
travail, la fatigue et l'alourdissement des responsabili-
tés sont souvent occultés. La question du suivi-
évaluation s’avère donc absolument essentielle.  
Proposer une méthode ou des indicateurs « types » n’a guère 
de sens, compte tenu de la diversité des contextes, des pro-
grammes  et des moyens disponibles pour la mise en œuvre 
d’un suivi-évaluation. On se contentera ici d’insister sur la 
nécessité absolue de tenir compte du contexte initial pour 
deux raisons :  
1. Seule une connaissance minimale de l’environnement 
local permet de comprendre les effets observés mais 
aussi 
2. D’identifier les risques possibles et de les analyser.  
Comme l’indique Susan Jonhson : « le principe selon lequel 
"on ne perçoit que ce que l’on cherche" » s’avère particuliè-
rement vrai, dans le cas des questions de genre (Jonhson, 
2007, p. 93). Nombre d’effets pervers sont rarement identifiés, 













Sous la pression des bailleurs de fonds qui exigent de plus en 
plus des programmes viables, sinon rentables, force est de 
constater la dominance de l’idéologie de la « viabilité finan-
cière ». Nombre d’opérateurs, aussi réfractaires soient-ils, 
sont alors obligés de s’y plier.  
Or, il ne semble pas que cette voie soit la plus porteuse 
d’espoirs de changements réels pour les populations les plus 
vulnérables concernées par la microfinance. Nous proposons 
une perspective qui a déjà été développée dans des ouvrages 
antérieurs (Guérin 2003 ; Guérin et Palier, 2005) ainsi que par 
d’autres auteurs (Servet, 2006) : elle consiste à plaider pour 
une inscription de la microfinance en termes d’économie soli-
daire afin d’en faire un outil de changement social à même de 
lutter contre la pauvreté et les inégalités de façon durable. 
A. POURQUOI L’ÉCONOMIE SOLIDAIRE ? 
L’insistance sur l’équilibre financier est porteuse de risques 
réels et, en premier lieu, d’une marginalisation accrue des 
clients les plus pauvres. En témoigne l’évolution historique 
des systèmes mutualistes et coopératifs occidentaux ou le 
tournant déjà effectué par certains dispositifs des pays du Sud 
Chapitre 
Femmes et Microfinance 
76 
et constaté il y a plus de dix ans déjà (Bennett et Cuevas, 
1996).  
Autre danger : les programmes affichant cet objectif 
s’inscrivent généralement dans une politique plus globale 
visant à restreindre l’accès à d’autres services sociaux 
(Mayoux, 1999 ; Servet, 2006). Les propos récents de la 
Banque mondiale peuvent s’interpréter de cette manière. La 
microfinance est présentée non seulement comme un outil au 
service de la lutte contre la pauvreté, en particulier la pauvreté 
féminine, mais comme un élément à part entière de la protec-
tion sociale, conçue désormais comme « mode de manage-
ment du risque » (Baumann, 2003 ; Baumann et Servet, 
2007 ; Palier et Prévost, 2007). Moins d’un quart de la popula-
tion mondiale a accès à une protection sociale institutionnali-
sée, et moins de 5 % peut compter sur une forme privée. 
L’assistance sociale est jugée trop onéreuse pour des États 
aux ressources financières limitées par la faiblesse de la ri-
chesse nationale mais aussi par l’ensemble des contraintes 
qui pèsent sur leurs décisions fiscales et budgétaires (condi-
tionnalité de l’aide internationale, attractivité des investisse-
ments directs étrangers, etc.). Éliminer la pauvreté à travers 
des transferts publics dépasse ainsi considérablement la ca-
pacité fiscale de la plupart des pays.  
Les experts de la Banque mondiale préconisent d’aller au-delà 
d’une redistribution passive de revenu et d’appréhender la 
protection sociale comme un « investissement » plutôt que 
comme un « coût ». D’où la nécessité également d’inciter les 
populations à se prendre en charge (principes 
d’autonomisation et de responsabilisation). Il s’agit d’abord de 
leur offrir un tremplin vers des activités génératrices de reve-
nus. Il s’agit ensuite de leur permettre de se protéger elles-
mêmes contre les aléas de l’existence de manière « produc-
tive » : décapitaliser, diversifier les sources de revenu, recourir 
à des formes informelles d’épargne et de crédit, faire travailler 
les enfants (ce qui non seulement contribue à sacrifier leur 
formation mais implique aussi une pression générale à la 
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baisse sur les salaires), ou encore « investir » dans le réseau 
communautaire, par exemple au travers des alliances matri-
moniales.  
Alors que les sociétés du Nord se caractérisent par une capa-
cité de plus en plus forte à transformer l’incertitude en 
risque (il devient désormais possible de s’assurer pour tout et 
n’importe quoi) les sociétés du Sud, elles, continuent de subir 
de multiples formes d’incertitudes. Or, peut-on demander aux 
populations d’épargner pour se protéger contre l’éventualité 
d’un coup d’État, d’un gel des salaires faute de fonds publics 
ou encore d’une soudaine explosion des prix (Baumann, 
2003) ? En aucun cas, un outil comme la microfinance ne 
saurait remplacer la mise en place et l’application de règles et 
de droits politiques, économiques et sociaux de base.  
Face à ces deux écueils (objectif de viabilité financière et 
focalisation sur des services financiers au détriment des droits 
sociaux), penser la microfinance en termes d’économie plu-
rielle et solidaire est sans aucun doute la seule option possible 
(Servet, 2006). Qu’entendons-nous par économie solidaire ? 
Une véritable démocratisation des pratiques économiques 
s’appuyant sur un partage des compétences et des responsa-
bilités entre société civile, marché et pouvoirs publics et sur de 
nouvelles formes d’élaboration du bien public (Laville, 2007 ; 
Fraisse, Guérin et Laville, 2007). Au sens large, l’économie 
solidaire désigne l’ensemble des initiatives économiques pri-
vées (c’est-à-dire indépendantes de l’État) misant sur l’intérêt 
collectif et la solidarité plutôt que sur la recherche du profit. 
Concrètement, les expériences d’économie solidaire partagent 
deux spécificités. La première repose sur une « hybridation » 
des ressources en combinant ressources marchandes, non 
marchandes (subventions publiques) et non monétaires (bé-
névolat). Cette hybridation comporte une dimension purement 
fonctionnelle : solvabiliser la demande et assurer une offre 
équitable et accessible à tous. Il est évident qu’offrir des ser-
vices de qualité, adaptés aux spécificités des femmes pauvres 
et sur le long terme coûte cher. Il est également évident que 
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cela ne peut être pensé ni en termes strictement marchands, 
ni encore en termes d’autogestion. Cela ne peut être envisagé 
non plus sous la forme de simples relais des instances pu-
bliques. Plaider en faveur d’une répartition des responsabilités 
entre État, marché et « société civile » est sans aucun doute 
la seule option possible. Ceci suppose de convaincre les bail-
leurs de fonds que qu’un soutien public de long terme est une 
priorité. Certains universitaires et certains opérateurs de ter-
rain ont fait des propositions dans ce sens, en suggérant des 
subventions structurelles de long terme ou des aménage-
ments fiscaux (Doligez, 2002 ; Morduch, 1999 ; Servet, 2006), 
mais l’idée a encore beaucoup de mal à faire son chemin.  
La seconde spécificité des expériences d’économie solidaire 
repose sur leur ancrage politique : au-delà de l’offre de biens 
ou de services et de la réponse directe et pragmatique à des 
besoins non satisfaits par l’État ou le marché, l’économie 
solidaire a pour ambition d’influencer et de faire évoluer 
l’action publique dans une perspective plus démocratique ou 
citoyenne16. Concernant la microfinance, depuis plusieurs 
décennies déjà plusieurs mouvements féministes plaident en 
faveur de son ancrage politique : les projets de microfinance 
ne se justifient, disent leurs dirigeant(e)s, que s’ils établissent 
des liens stratégiques avec d’autres forces de changement, 
dont les réseaux, mouvements, et organisations de défense et 
de lobbies des femmes (Mayoux, 1999 ; Hofmann et 
Marius-Gnanou, 2001, 2007). Le Bureau international du 
travail a adopté la même position en reconnaissant que la 
microfinance n’a absolument pas la vocation d’éliminer les 
problèmes de pauvreté, y compris la pauvreté féminine, et 
qu’elle n’est légitime que si elle est intégrée dans une 
réflexion plus globale sur la valorisation des droits 
fondamentaux, en particulier pour les femmes (BIT, 1999). 
                                                 
16 Sur la différence entre action citoyenne et action démocratique, voir Servet 
(2007b).  
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Inscrire la microfinance dans une perspective d’économie 
plurielle et solidaire n’est pas seulement une question de 
bonne volonté. Il convient d’insister sur les multiples défis de 
mise en œuvre de ce type d’initiatives.  Les paragraphes qui 
suivent se contentent de faire état de certaines difficultés. Ils 
ne prétendent guère aller plus loin : analyser en détail les 
conditions de mise en œuvre d’une microfinance solidaire 
dépasse de très loin l’objet de cet ouvrage.  
B. LES AMBIGUÏTÉS ET LES RISQUES DE LA PARTICIPATION 
La « participation » des usagers est souvent présentée 
comme un moyen d’élaborer des services plus adaptés à la 
demande, mais aussi de diminuer certains coûts de gestion. 
Une analyse fine de quatre IMF et de leur évolution dans la 
durée montre à quel point la mise en œuvre d’un processus 
participatif est complexe et par conséquent coûteuse – les 
économies escomptées ne sont donc pas toujours celles que 
l’on croit (Cerise, 2004). Alors qu’elle est supposée favoriser 
l’égalité et l’empowerment des plus démunies, elle peut très 
facilement reproduire, voire renforcer des inégalités préexis-
tantes. Dans bon nombre de cas, les clients, hommes ou 
femmes, ne sont absolument pas prêts à « participer », pour 
reprendre le jargon des développeurs. C’est autant une ques-
tion de volonté que de disponibilité, en particulier pour les 
femmes. La plupart ne maîtrisent pas leur temps, ce qui a 
d’ailleurs largement contribué à les exclure du mouvement 
coopératif (Bisilliat, 1985). Cette réticence à la participation est 
d’autant plus forte lorsque les opportunités d’accès au crédit 
se diversifient et que les revenus augmentent. Ce constat 
avait déjà été observé par Linda Mayoux au cours des années 
quatre-vingt-dix pour la Grameen Bank et certaines banques 
villageoises de la fondation FINCA (Foundation for Internatio-
nal Community Assistance), en particulier en Ouganda 
(Mayoux, 1999).  
L’accent mis sur la « participation » va souvent de pair avec 
une approche collective, supposée faciliter l’émergence des 
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besoins spécifiques des membres de ces groupes. On sup-
pose également que l’approche collective permet de réaliser 
des économies d’échelle et le renforcement du « capital so-
cial » des client(e)s. En fait, c’est surtout une conception ins-
trumentale qui prévaut, inspirée des théories néo-
institutionnalistes : le recours aux groupes d’emprunteurs doit 
d’abord permettre de diminuer les coûts de transaction et 
cette instrumentalisation n’est guère compatible avec 
l’épanouissement du potentiel émancipateur de l’approche 
collective (Rankin, 2002). La gestion d’un groupe ne 
s’improvise pas. Convaincre les membres de l’intérêt du 
groupe, articuler aspirations personnelles et collectives, gérer 
tensions et conflits : ce sont là autant de savoir-faire qui ne 
sont ni innés, ni spontanés. En l’absence de mesures 
d’accompagnement appropriées, une approche collective a 
donc peu de chances de fonctionner de manière équitable et 
efficace. Une conception naïve et romantique des groupes 
d’emprunts comporte deux risques majeurs : une coopération 
« forcée » sous-estimant les coûts (en particulier en temps) 
(Molyneux, 2002) et un renforcement des inégalités et des 
hiérarchies, y compris entre femmes, le fonctionnement en 
groupe donnant aux plus aisées l’opportunité de drainer et 
s’approprier les ressources du groupe. Ici en l’occurrence il 
s’agit des services financiers, mais aussi de l’ensemble des 
contacts stratégiques qui y sont associés (Guérin, 2006 ; 
Rankin, 2002).  
Par ailleurs, l’analyse des méthodes employées par les orga-
nisations pour élaborer des services effectivement adaptés à 
leurs usagers/membres montre à quel point il s’agit d’un pro-
cessus complexe (Guérin, Fouillet et Palier, 2007). Certes, 
s’appuyer sur une connaissance fine des pratiques et des 
besoins des clients est indispensable. Toutefois, cette con-
naissance ne passe pas nécessairement par la « participa-
tion » des clients. Des relations de très forte proximité entre le 
personnel et les clients, le recours à certaines techniques 
d’enquêtes et une bonne circulation de l’information au sein 
de l’organisation de microfinance peuvent être plus efficaces 
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que les bonnes intentions de procédures dites « participa-
tives », qui ne peuvent être que des coquilles vides. Enten-
dons-nous bien : il ne s’agit pas de dénier l’intérêt d’organiser 
des groupes de parole et de discussion, mais de souligner 
combien leur mise en œuvre est délicate, en particulier lors-
que l’on cherche à lutter contre les inégalités susceptibles de 
limiter une participation équitable (ces inégalités sont liées à 
des ressources sociales, cognitives ou encore matérielles 
puisque toute participation comporte un coût).  On oublie 
également trop souvent que l’élaboration de services finan-
ciers de qualité suppose une véritable expertise de nature 
socioéconomique, financière, informatique, etc., qu’aucune 
dimension participative, aussi efficace, soit-elle, ne peut com-
penser (Guérin, Fouillet et Palier, 2007).  
Comme le suggère Linda Mayoux (2003), la mise en œuvre 
d’une démarche participative n’est souhaitable que s’il est 
tenu compte des tensions et les défis inhérents à ce type 
d’approche, à travers notamment :  
- une reconnaissance explicite des coûts et des béné-
fices potentiels de la participation, pour les femmes 
comme pour les programmes ; 
- le centrage sur les aspirations et les stratégies 
propres des femmes pour le changement et la mise 
en priorité de leurs intérêts ; 
- la reconnaissance de l’importance des inégalités de 
pouvoir dans la limitation de ces aspirations et 
l’engagement de les remettre en cause dans tous les 
aspects du programme ; 
- des stratégies explicites pour s’assurer que les 
femmes puissent participer, possèdent les connais-
sances ainsi que les ressources pour le faire, et 
qu’elles aient l’espace et l’information pour élaborer 
leurs propres options ; 
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- enfin, des efforts explicites pour inclure les femmes 
les plus pauvres ou justifier de leur exclusion. 
C. LES DÉFIS DE L’ANCRAGE POLITIQUE  
Penser la microfinance en termes d’économie solidaire sup-
pose la mise en œuvre de partenariats innovants permettant 
d’allier logique de profit, logique administrée et logique de 
solidarité (Servet, 2006). Dans le domaine de la microfinance, 
l’analyse de plusieurs exemples asiatiques met en évidence la 
pertinence mais aussi la complexité de ces articulations (Gué-
rin, Marius-Gnanou, Pairault et Servet, 2005). L’enjeu consiste 
à concilier mission « sociale » et « financière ». Il consiste 
également à trouver un équilibre entre des dynamiques collec-
tives issues de la société civile (dont la légitimité et la repré-
sentativité sont sans cesse à démontrer) et des politiques 
publiques aux objectifs parfois multiples et incompatibles (par 
exemple, développement du secteur agricole versus redistri-
bution des richesses, développement du secteur privé versus 
lutte contre la pauvreté), voire tout simplement douteux, la 
microfinance n’étant parfois qu’un outil démagogique et popu-
liste au service d’intérêts purement électoraux (comme c’est 
souvent le cas en Inde du Sud). Cette recherche d’équilibre 
entre acteurs porteurs d’intérêts et de normes souvent diver-
gents – si ce n’est contradictoires – est nécessairement por-
teuse d’ambiguïtés, de tensions, voire de conflits et en tout 
cas d’effets imprévisibles et souvent non maîtrisables. Elle 
suppose des savoir-faire de négociations et de compromis 
ainsi que des formes innovantes organisationnelles et institu-
tionnelles qu’il reste encore à inventer, mais qui sont sans 
doute la seule voie possible par rapport aux échecs avérés du 
« tout État » et du « tout marché » dans le domaine des ser-
vices financiers aux plus démunis.  
L’expérience indienne de la SEWA, que nous avons déjà eu 
l’occasion de décrire ailleurs (Guérin, Fouillet et Palier, 2007), 
peut être citée en exemple. Depuis les années soixante-dix, la 
SEWA lutte pour « servir » la condition des travailleuses indé-
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pendantes du secteur informel (petites commerçantes, colpor-
teuses, travailleuses à domicile et ouvrières). Elle s’est don-
née pour mission de défendre la people economy, qu’elle 
définit comme l’économie des « petites gens », à la fois stra-
tégies individuelles de débrouille et de survie et initiatives 
collectives d’auto-organisation. Au fil du temps, la SEWA a 
considérablement élargi ses activités, tout en poursuivant le 
même objectif – améliorer l’autonomie des femmes – et avec 
la même méthode, largement inspirée de la philosophie 
gandhienne : agir simultanément sur les plans politique, 
économique, social et culturel en misant sur l’articulation 
entre action à la base et changement institutionnel (Hofmann 
et Marius-Gnanou, 2001 ; Palier, 2001). Un premier volet 
d’action consiste à répondre de manière très pragmatique aux 
exigences des femmes : satisfaire des besoins de première 
nécessité (sécurité alimentaire, soins de santé, logement, 
crèches et garderies d’enfants, etc.) et les aider à exercer des 
activités génératrices de revenus grâce à l’accès au crédit et à 
des coopératives de production. La SEWA Bank est reconnue 
par les autorités bancaires indiennes depuis 1974. Elle pro-
pose des prêts pour l’entrepreneuriat mais également pour le 
financement du logement, l’accès à l’eau, le drainage et les 
branchements sanitaires. Un second volet porte sur des ac-
tions d’éducation populaire, avec l’Académie de la SEWA, 
dont l’objectif explicite est de renforcer les capacités des 
femmes en matière de gestion collective et d’action politique. 
Concernant ce dernier volet, la SEWA intervient à différents 
niveaux. Elle collabore à des plans de développement local, 
par exemple en matière de programmes de santé, d’adduction 
d’eau et d’assainissement. En ce qui concerne l’amélioration 
des situations de travail, elle traite directement avec les em-
ployeurs et les entrepreneurs (accords de négociation collec-
tive, accords internes d’usines, contrats salariaux, demandes 
pour des permis commerciaux, etc.). Elle participe également 
aux décisions gouvernementales, à travers la Commission 
nationale des femmes travailleuses indépendantes et des 
femmes travailleuses du secteur informel (Commission 
Shramshakti, créée en 1986). Outre les revendications en 
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faveur des droits des femmes, la SEWA intervient sur des 
problèmes ponctuels, qu’il s’agisse de catastrophes naturelles 
(par exemple la sécheresse de 1995) ou sociales (les affron-
tements religieux entre hindous et musulmans sont fréquents 
dans la zone d’intervention). Enfin, elle participe à 
l’élaboration de conventions internationales, en particulier 
celles de l’Organisation internationale du travail avec laquelle 
elle collabore étroitement depuis plusieurs décennies. L’une 
de ses plus grandes victoires a été l’adoption en 1996 par le 
BIT d’une convention sur le travail à domicile.  
L’analyse des modalités d’action politique de cette organisa-
tion montre qu’elle a développé une véritable expertise dans 
ce domaine. À plusieurs égards, sa démarche peut être quali-
fiée de hautement stratégique. Plus qu’un plaidoyer en faveur 
des droits des pauvres, son argumentaire est centré sur des 
questions d’intérêt général, à travers une réflexion argumen-
tée sur les bénéfices collectifs que pourrait entraîner la protec-
tion des travailleurs de l’informel. Le rôle de la recherche joue 
ici un rôle central : dès le départ, ses revendications ont tou-
jours été appuyées par des études, en particulier statistiques, 
et plusieurs membres de la SEWA sont des économistes 
spécialistes du travail et très largement reconnues d’un point 
de vue académique. Miser sur les partenariats, tant privés que 
publics, est affirmé comme une priorité – il ne s’agit pas de 
remplacer le « marché » ou « l’État » en misant sur une 
people economy autonome, mais de lui donner les moyens de 
dialoguer à part égale. SEWA qualifie elle-même sa position 
face aux autorités publiques et aux employeurs d’alliance 
conflictuelle basée sur une politique de la contingence, al-
liances faites d’intérêts mutuels pas forcément explicites mais 
bien compris (les femmes savent qu’elles sont des réservoirs 
de votes et n’hésitent pas en jouer). Les démonstrations de 
masse restent l’un des modes d’action les plus embléma-
tiques de l’institution, et il certain que les manifestations silen-
cieuses de milliers de femmes, portant leurs enfants et leurs 
outils de travail, ont toujours été un moyen efficace de sensibi-
liser l’opinion publique. À cela s’ajoutent la médiatisation sys-
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tématique des activités, basée sur une alliance construite 
avec les médias, la publication régulières de tracts et d’articles 
de presse visant à sensibiliser la population mais aussi et 
surtout les décideurs, et enfin des contacts privilégiés très 
personnels établis avec ceux qui occupent des postes clefs. 
Mentionnons également une connaissance très fine des pro-
cédures législatives et du mode de fonctionnement effectif (et 
donc très informel en Inde) de la justice. La participation à des 
labour monitoring board et le plaidoyer systématique pour la 
mise en place de commissions tripartites ont toujours été un 
cheval de bataille de l’organisation. Il convient également de 
préciser la très forte personnalisation des actions de la SEWA. 
Sa fondatrice (Ela Bhatt) est aujourd’hui mondialement con-
nue. Impliquée dans la création de plusieurs réseaux 
d’envergure internationale, sans cesse en représentation aux 
quatre coins de la planète – ce qui lui vaut d’ailleurs de nom-
breuses critiques –, elle cumule les récompenses, les mé-
dailles et les prix de nature diverse. Son origine sociale –
 l’élite brahmane et bourgeoise d’Amedhabad – est également 
source de polémique. Toujours est-il que cette origine (cou-
plée à sa formation de juriste) a probablement facilité  ne 
serait-ce que l’ouverture du dialogue avec un milieu dont on 
imagine mal le degré de mépris et d’arrogance à l’égard des 
« petites gens », issues en Inde des castes inférieures ou de 
minorités, ethniques ou religieuses, discriminées.   
Le succès de la SEWA, sa capacité à combiner militantisme et 
professionnalisme, actions pragmatiques et politiques repo-
sent probablement sur une conjonction de facteurs qui ren-
dent l’expérience difficilement réplicable. D’autres exemples 
montrent que la microfinance peut servir de véhicule à la re-
vendication et à l’obtention d’un certain nombre de droits éco-
nomiques et sociaux de base et, inversement, c’est cette 
inscription dans une perspective de justice sociale qui donne à 
la microfinance sa légitimité, tout en garantissant son efficaci-
té (Guérin, Marius-Gnanou, Pairault et Servet, 2005). Ici, c’est 
l’adaptation de la réglementation bancaire : citons par 
exemple l’action de l’IRAM, du Cirad et du CIDR dans plu-
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sieurs pays africains et en Amérique latine. Ailleurs, c’est le 
renforcement des politiques de sécurité alimentaire (par 
exemple SOS Faim en Afrique) ou l'augmentation de l’offre 
publique de soins (exemple du Gret au Cambodge) (Poursat, 
2005).  
Outre le fait d’associer systématiquement autorités publiques, 
marché et société civile, ces expériences partagent un autre 
point commun : le fait d’offrir de manière très pragmatique des 
réponses aux besoins des populations leur permettant de faire 
émerger des demandes sociales. C’est ce mode de fonction-
nement qui est susceptible de faire de la microfinance un 
véritable outil de justice sociale, non pas une justice sociale 
définie d’en haut, mais une justice sociale pluraliste, fruit d’un 
processus discuté et négocié entre les différents acteurs. Les 
renouvellements récents de la justice sociale, en particulier 
par les travaux d’Amartya Sen, ont bien montré la nécessité 
de coupler action économique et politique. Toute la difficulté 
consiste ensuite à mettre en œuvre ce fameux couplage. La 
complémentarité entre l’économique et le politique, nous 
l’avons répété à maintes reprises au cours de cet ouvrage, est 
un exercice délicat. Elle ne s’improvise pas. En l’absence de 
recommandations plus concrètes, ce discours normatif restera 
un vœu pieu. La recherche a ici un rôle essentiel à jouer. Dès 
lors que le savoir scientifique est pensé au service de la dé-
mocratie et non plus comme une technique, le rôle du cher-
cheur devient multiple : il consiste, bien sûr, à renouveler les 
approches théoriques et à proposer des interprétations, des 
analyses susceptibles de guider l’action et de faciliter la prise 
de décision ; il consiste également à être attentif aux pratiques 
économiques et sociales innovantes et annonciatrices de 
transformations sociales ; il consiste enfin à favoriser le débat 
public et à jouer un rôle d’intermédiaire, de « passeur » entre 
différents groupes d’acteurs. Dans le contexte actuel de la 
microfinance, où l’euphorie et l’enthousiasme d’il y a quelques 
années ont tendance à s’émousser, voire à se transformer en 
déceptions et en désillusions, ce rôle de passeur prend tout 








Que conclure de ce bref tour d’horizon ? Certaines monogra-
phies donnent des résultats très mitigés, voire même inquié-
tants ; on ne parle plus d’empowerment mais de disempo-
werment, ou encore d’over-empowerment. D’un point de vue 
strictement économique, l’impact de la microfinance dans le 
contexte indien reste marginal. Il se mesure peu en termes 
d’augmentation des revenus, mais surtout en termes de des-
serrement des contraintes de liquidité, parfois d’amélioration 
du patrimoine et de la consommation, en particulier en matière 
de dépenses d’éducation et de santé. En l’absence de me-
sures complémentaires (formation, services divers d’appui à la 
création d’entreprises), il est en revanche beaucoup plus déli-
cat de promouvoir via la microfinance des activités généra-
trices de revenus pérennes, et plus encore de remettre en 
question la forte division sexuée des activités productives et 
d’échanges et leur caractère foncièrement hiérarchique. Il 
n’est finalement pas rare que les organisations de microfi-
nance indiennes se limitent à faire du crédit à la consomma-
tion, sans pour autant se substituer aux prêteurs privés qui 
conservent de multiples avantages comparatifs. En matière 
d’évolution des pouvoirs de décision au sein du ménage, on 
note des impacts très variés. De telles différences proviennent 
probablement de la diversité des contextes et des rapports de 
genre en vigueur (très variables selon l’appartenance de caste 
par exemple) ainsi que des méthodologies employées, tant 
celles des organismes de microfinance que celles des évalua-
teurs. Plusieurs recherches montrent également que les 
groupes d’emprunteurs se présentent comme des espaces de 
Conclusion
Femmes et Microfinance 
88 
parole et d’action collective limitant l’isolement, le repli sur soi 
et favorisant le renforcement mutuel et l’entraide. En revanche 
l’acquisition de savoir-faire et de savoir-être profite surtout aux 
responsables de groupe. Si la limite entre leadership et autori-
tarisme – voire hiérarchie – est souvent ténue, si la frontière 
entre intérêt personnel et celui du groupe est parfois floue, il 
n’en reste pas moins que ces femmes leaders ont valeur 
d’exemplarité. C’est à travers elles que se diffusent progressi-
vement de nouveaux modes d’agir et de penser. 
Apprécier à leur juste valeur les dimensions collectives de 
l’empowerment suppose également de bien avoir en tête le 
contexte initial : dans le contexte indien où, contrairement à 
nombre de pays africains ou sud-américains, le concept 
d’action collective féminine ne fait qu’émerger, le fait même 
que les femmes puissent être autorisées à se regrouper est 
déjà un grand pas. Dans un contexte où la démocratie reste 
encore très formelle et inégalitaire, en particulier à l’égard des 
femmes des basses castes et des minorités ethniques, le 
principe des Self-Help Groups représente une opportunité 
inespérée de susciter de réelles pratiques démocratiques et 
de lutter contre ces formes d’inégalités. L’indépendance finan-
cière (encore toute relative, insistons bien sur ce point) doit se 
comprendre, non pas comme une ressource transformée 
automatiquement en prise de décision, mais simplement 
comme un élément susceptible de modifier les paramètres de 
choix (Kabeer, 1997). L’indépendance financière accroît les 
marges de manœuvre des femmes au sein d’une structure 
donnée qui, elle, n’évolue que très lentement. Cette perspec-
tive permet d’interpréter de manière réaliste et raisonnable les 
potentialités de la microfinance.  
Cet outil offre aux femmes une opportunité supplémentaire 
susceptible d’accroître leur pouvoir de négociation au sein 
d’un cadre constitué de l’ensemble des normes sociales et 
sexuées en vigueur au sein d’une société donnée et qui régu-
lent les comportements féminins et masculins. Ces normes 
sont le fruit d’une dialectique permanente entre pratiques 
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individuelles et contraintes collectives. Elles sont ni figées, ni 
irréversibles. Mais le poids des systèmes de représentation et 
leur caractère normatif leur donnent une inertie parfois décon-
certante. Être conscient du poids et de l’inertie des normes 
sociales incite à rester modeste quant aux effets possibles de 
la microfinance : quels que soient la qualité de l’offre et le 
degré de technicité des produits financiers proposés, la route 
vers l’égalité sera nécessairement longue, et si la microfi-
nance y contribue, cela ne peut être que de manière margi-
nale. 
Qu’en est-il de la capacité de la microfinance à lutter contre 
des inégalités de plus long terme et à impulser des dyna-
miques de transformations sociales ? C’est probablement sur 
ce point que les avis sont les plus tranchés. Alors que certains 
n’hésitent pas à analyser la microfinance comme un outil au 
service de la « révolution » des inégalités, en particulier les 
inégalités de genre, d’autres en revanche se montrent beau-
coup plus réservés, voire sceptiques quand ils n’accusent pas 
la microfinance de renforcer les disparités et les hiérarchies. 
Les résultats des études évoquées ici sont sans ambiguïtés : 
de toute évidence, les effets structurels de la microfinance 
sont limités et il convient de garder raison quant aux vertus 
supposées émancipatrices de cet outil.  
Faut-il pour autant abandonner tout espoir et condamner la 
microfinance, au prétexte qu’elle n’aurait qu’un impact limité ? 
Non, il devient simplement urgent de prendre conscience des 
limites de l’outil et de ne pas en surestimer les potentialités. 
Comme l’a amplement souligné Jean-Michel Servet (2006), 
nombre de promoteurs de la microfinance se trompent 
d’objectif en affirmant que leur action relève de la lutte contre 
la pauvreté : la microfinance ne représente ni plus ni moins 
qu’un outil de lutte contre l’exclusion financière17. La microfi-
                                                 
17 Le rapport de la Banque mondiale (2007) sur l’inclusion financière insiste 
également sur la nécessité de distinguer les deux objectifs. Le programme de 
recherche « Rural microfinance : do process matter », coordonné par Isabelle 
Guérin et financé par l’Agence nationale de la recherche, a précisément pour 
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nance est simplement un service financier permettant aux 
familles, et en particulier aux femmes, une meilleure gestion 
de la trésorerie familiale. En revanche, il n’y a aucune raison 
pour que ce service financier suscite automatiquement un 
processus d’empowerment. L’inscription de la microfinance 
dans un mouvement plus vaste de transformation des socié-
tés est alors indispensable. Mais cette transformation ne sau-
rait être une modernisation uniforme telle qu’elle est conçue 
par la plupart des bailleurs de fonds : elle ne peut être qu’une 
série d’expériences démocratiques liant intimement lutte 
contre les inégalités, libertés et développement. 
 
                                                                                    
objectif d’analyser le rôle de la microfinance en matière d’inclusion financière (et 
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